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Introduction
 

 
 La première pilule contraceptive a été élaborée aux Etats-Unis et mise sur le 
marché en 1960.[1]  
 En France, après la première guerre mondiale, la législation se durcit d'année 
en année avec notamment la loi de 1920 qui interdit la propagande 
anticonceptionnelle et l'avortement argumentant une politique visant à faire 
progresser la démographie.  
 Il faut attendre la fin des années 1960 pour que la situation évolue enfin: après 
plusieurs tentatives de proposition de loi, c'est finalement la loi dite "loi Neuwirth" du 
28 décembre 1967 qui est adoptée. Cette loi permet l'information sur la contraception 
et la vente de contraceptifs en France. Elle permet également de dissocier la 
contraception de l'avortement et donc de clarifier l'amalgame fait entre les deux dans 
les précédents textes de loi.[2][3] Monsieur Lucien Neuwirth, alors député et engagé 
pour l'évolution de la législation à propos de la contraception et qui a donné son nom 
à la loi déclarait à cette époque que "l'heure est venue de passer de la maternité 
accidentelle à une maternité consciente et pleinement responsable" et que la 
contraception permet "[...] à chacun la possibilité d'avoir des enfants quand il le 
désire, mais aussi la certitude de pouvoir les élever dignement". La loi Neuwirth 
relative à la régulation des naissances a donc permis d'amorcer une révolution 
culturelle, sociale et des mentalités au sein de la population française. 
Suite à l'évolution de la législation, la contraception orale estroprogestative est 
devenue la méthode la plus utilisée en France par les jeunes femmes du fait de son 
efficacité et de la simplicité de son usage mais ce n'est qu'en 1972 que les derniers 
décrets permettant l'application de cette loi ne sont parus à cause de la persistance 
de nombreux préjugés et d'un état d'esprit conservateur des politiques alors en 
place.[3] 
 Quelques années plus tard, en 1975, c'est la loi dite "loi Veil" autorisant 
l'Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) qui est promulguée. Cette loi a une fois 
de plus bouleversé et fait progresser les mentalités en France. Initialement votée 
pour cinq ans, l'autorisation d'IVG dans les dix premières semaines de grossesse est 
définitivement acquise en 1979 permettant une nouvelle évolution du statut de la 
femme.[4][5] 
 La contraception est un progrès médical et social qui a transformé la vie des 
femmes leur permettant de faire leur choix à propos de la maternité et leur donnant 
plus de libertés au sein de la société. Cependant, le nombre de grossesses non 
désirées et d'IVG est resté très élevé malgré ce progrès et a donc nécessité 
rapidement un renforcement de l'offre contraceptive et un accès facilité à la 
contraception notamment pour les adolescentes. Ainsi, de nouvelles méthodes 
contraceptives obtiennent leur Autorisation de Mise sur le Marché (AMM) entre 1995 
et les années 2000. De plus, le 4 juillet 2001 est adoptée la loi n°2001-588 réformant 
les lois Neuwirth, Veil et assouplissant les conditions d'accès aux contraceptifs et à 
l'IVG pour les mineures. En effet, désormais lorsque l'accord parental n'a pas pu être 
recueilli, les mineures peuvent avoir accès à l'IVG à condition d'être accompagnées 
d'un adulte majeur qui les aide dans les démarches. D'autre part, le délai de recours 
à l'IVG est allongé à douze semaines. Concernant la contraception, la prescription, la 
délivrance et l'administration de médicaments contraceptifs ne nécessitent plus 
obligatoirement l'accord parental pour les jeunes filles mineures. Enfin, depuis le 31 
mars 2013, la loi prévoit la prise en charge à 100 % de l'IVG par l'Assurance Maladie 
dans le cadre d'un forfait. Elle dispense l'avance des frais pour les femmes 
bénéficiant de la Couverture Maladie Universelle (CMU), de l'Aide Médicale de l'Etat 
(AME) et les jeunes filles mineures non émancipées sans consentement parental. 
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 Au cours des années la législation a également évolué de façon à faciliter 
l'accès à la contraception d'urgence pour toutes les femmes et pour les jeunes filles 
mineures avec notamment la loi n°2000-1209 du 13 décembre 2000 qui permet 
d'obtenir la contraception d'urgence sans prescription médicale.[4] 
 Au total, les progrès de la législation ont permis de faciliter l'accès à la 
contraception, la contraception d'urgence et l'IVG pour toutes les femmes. Elle a 
aussi permis d'améliorer le niveau d'information et l'accès à ces méthodes pour les 
jeunes durant leur scolarité avec la loi du 4 juillet 2001 qui dit que l'information et 
l'éducation à la sexualité doivent être dispensées trois fois par an dans les collèges 
et les lycées et avec la loi du 13 décembre 2000 qui autorise l'administration de la 
contraception d'urgence par les infirmières scolaires dans les collèges et les lycées 
avec un suivi des adolescentes. 
 
 L'accès à la contraception et à l'IVG a donc nécessité un travail considérable 
aussi bien au niveau politique, scientifique que sociétal pour arriver au statut qu'il a 
aujourd'hui. Il est toujours nécessaire de progresser dans la continuité des travaux 
entrepris afin que ni la contraception ni l'IVG ne soient plus jamais remis en cause et 
dans un souci de maintien de la santé publique. Les professionnels de santé 
disposent aujourd'hui d'une vaste gamme de méthodes contraceptives et de 
nombreux outils de communication. Il est de leur devoir d'initier un dialogue avec 
leurs patientes afin de guider leur choix et de les orienter vers la méthode 
contraceptive la plus adaptée en fonction du mode de vie, du niveau social et de la 
santé de chacune de leurs patientes. 
 D'autre part, dans la société actuelle, les relations amoureuses et la sexualité 
débutent à un âge de plus en plus précoce. Il est donc nécessaire pour les 
professionnels de santé de s'adapter aux nouveaux comportements des adolescents 
de même que le font les professionnels de l'éducation afin d'apporter des repères 
cohérents et fiables aux jeunes notamment en matière de contraception, de 
protection vis à vis des Infections Sexuellement Transmissibles (IST) et du Virus de 
l'Immunodéficience Humaine (VIH). En tant que professionnel de santé de proximité, 
le pharmacien a beaucoup de possibilités pour intervenir dans l'éducation à la santé: 
accessible et disponible, il dispose de tous les outils nécessaires à la réalisation et à 
la participation à des actions d'éducation et de prévention en santé. À propos de 
sexualité et de contraception, les actions doivent être menées en amont, au 
démarrage de la vie sexuelle et affective afin d'avoir un impact quantifiable à long 
terme sur les comportements des futurs citoyens. Pour justifier ces propos, cette 
thèse d'exercice en pharmacie s'est consacrée à la réalisation d'une action concrète 
de sensibilisation, prévention et éducation à la contraception auprès d'élèves âgés 
de 14 à 15 ans dans un collège de l'Académie de Lille. La restitution du travail 
effectué présente en premier lieu une analyse générale des caractéristiques de la 
population cible puis sont étudiés le contenu de l'éducation à la santé et à la 
sexualité dans le cursus scolaire et dans le système de santé. Sont enfin détaillés les 
résultats de l'action de prévention menée et les conclusions déduites. 
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1. Analyse de la population cible 

1.1. L'adolescence, un sujet complexe 
1.1.1. Données chiffrées 

 
 Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), l'adolescence s'étend de 
l'âge de 10 ans à l'âge de 19 ans.[6] 
 A l'échelle mondiale, l'OMS considère qu'une personne sur six est un 
adolescent ce qui représente 1,2 milliard de jeunes ayant entre 10 ans et 19 ans.[7] 

 Le bilan démographique de 2013 réalisé par l'Institut national de la statistique 
et des études économiques (Insee) donne une estimation de la population française 
au 1er janvier 2014. 
 En se basant arbitrairement sur les limites d'âge de l'adolescence fixées par 
l'OMS, la France compte donc environ 7,8 millions de jeunes âgés de 10 ans à 19 
ans au 1er janvier 2014 comme le montre la figure 1 ci-dessous.[8] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 1 : Insee, estimations de population par groupes d'âges, 2014

[8] 

 
 Les adolescents constituent donc une grande partie de la population aussi 
bien au niveau mondial qu'au niveau national. Il est donc important d'étudier et de 
définir l'adolescence afin de pouvoir comprendre les jeunes et de leur apporter une 
éducation adaptée. 
 

1.1.2. Adolescence et adolescents 

 
 L'adolescence sépare l'enfance de l'âge adulte. C'est une période au cours de 
laquelle le corps humain subit de nombreuses transformations biologiques, 
morphologiques et psychiques. Ainsi, les adolescents se distinguent à la fois des 
jeunes enfants et des adultes. 

 Même si l'OMS a fixé les limites d'âge caractérisant l'adolescence, il est 
difficile de définir précisément à quel âge elle débute et se termine car même s'il est 
vrai que les processus biologiques sont universels, la durée et les particularités de 
cette période peuvent varier en fonction des individus, de leur culture et de leur 
situation socio-économique.[6] 

 L'adolescence représente une période de transition critique au cours de la vie 
de tout être humain. En effet, elle prépare à l'âge adulte: c'est une période pendant 
laquelle les jeunes assument de nouvelles responsabilités, commencent à être 
indépendants, apprennent à comprendre et à gérer leur sexualité et s'intéressent au 
rôle qu'ils assumeront à l'avenir dans la société. L'adolescence est donc riche en 
possibilités mais aussi pleine de risques. Les jeunes sont à un âge où ils ne sont pas 
encore tout à fait capables d'analyser et de comprendre les relations de cause-
conséquence de toutes leurs actions et de tous leurs comportements. Ceci les rend 
vulnérables, influençables et peut les mener à avoir des comportements à risques 
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dans tous les domaines y compris en ce qui concerne la gestion de leur vie affective 
et sexuelle.[9] 

 De plus, les modes de vie et les comportements qui s'instaurent au cours de 
l'adolescence peuvent avoir des effets positifs ou négatifs durables sur la santé et le 
bien-être futurs de chaque individu. De ce fait, les adultes: parents, enseignants et 
professionnels de santé ont un rôle à jouer dans l'influence positive des 
comportements des jeunes à ce moment précis de leur vie. 
 

1.2. La santé sexuelle des adolescents en quelques chiffres 

1.2.1. Présentation des études  
 
 Pour décrire la santé, les expérimentations et les comportements des 
adolescents, des enquêtes représentatives de cette population sont conduites 
régulièrement à l'échelle mondiale, européenne et nationale.  
 Ci-dessous sont présentées les principales études dont les données à propos 
de la connaissance et de l'usage des différentes méthodes contraceptives par les 
adolescents ont servi à la réflexion et à la rédaction de cet écrit. 
 

1.2.1.1. Health Behaviour in School-aged Children 

 
 L'HBSC qui signifie "Health Behaviour in School-aged Children" est une 
enquête internationale conduite par le réseau international de chercheurs HBSC en 
partenariat avec le bureau régional Europe de l'OMS.  
 Cette enquête a été initiée dans trois pays: l'Angleterre, la Finlande et la 
Norvège et concerne désormais plus de quarante-quatre pays répartis en Europe et 
en Amérique. Elle est centrée sur l'adolescence et est réalisée tous les quatre ans 
depuis 1982.[10] 

 
 L'enquête HBSC est conduite en France depuis 1994 et s'impose aujourd'hui 
comme l'une des enquêtes les plus importantes menées sur la population des 
adolescents dans le pays.  
 Elle consiste en un questionnaire dont la version de 2010 comporte 125 items 
dits obligatoires regroupés en 60 questions posées dans tous les pays participants et 
en 42 modules de questions optionnelles. Parmi les grandes thématiques dont 
ressortent les questions il y a notamment celle de la santé sexuelle qui nous 
intéresse particulièrement ici. 

 En France entre le 22 avril et le 22 juin 2010, l'enquête HBSC a été conduite 
sur environ 12 000 élèves de classes de CM2, 6ème, 5ème, 4ème, 3ème et 2nde avec un 
questionnaire adapté pour les plus jeunes du CM2 à la 5ème.  
 L'équipe HBSC-France a choisi de compléter la partie obligatoire du 
questionnaire par des modules optionnels. Au total, les élèves du CM2 à la 5ème ont 
été interrogés sur 152 items et les élèves de la 4ème à la 2nde ont été interrogés sur 
183 items sous la forme d'un auto-questionnaire anonyme qu'ils ont rempli en classe 
sous la responsabilité d'un enquêteur missionné.[11][12][13] 

 
 Les résultats de l'enquête HBSC sont utilisés par plusieurs instances dont 
l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (Inpes) et le Ministère 
chargé de l'Education Nationale dans le but d'optimiser leurs programmes et actions 
ciblant cette population et ainsi d'améliorer la santé des générations futures. 
 L'enquête HBSC est un complément d'information au dispositif des 
"Baromètres de santé" de l'Inpes par le fait qu'elle fournit des données comparatives 
à l'échelle internationale et par la nature des champs qu'elle recouvre. 
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1.2.1.2. Baromètres santé de l'Inpes 

 
 Les Baromètres santé ont été créés en 1992 par le Comité Français 
d'Education pour la Santé (CFES), devenu l'Inpes en 2002. Ce sont des enquêtes 
nationales déclaratives qui sont réalisées régulièrement sur la population générale et 
qui traitent des comportements des Français et de leurs connaissances sur la santé. 
 Les Baromètres de santé consistent en des entretiens téléphoniques d'une 
trentaine de minutes réalisés auprès d'un échantillon représentatif de la population 
française métropolitaine âgée de 15 ans à 85 ans. Ce n'est que depuis les années 
2000 que des sous-groupes de population sont étudiés pour répondre à des besoins 
plus précis en matière de prévention sur différents thèmes de santé publique dont 
celui des comportements sexuels qui intéresse cet écrit.[14] 

 Ainsi, la dernière enquête menée en 2010 s'est conduite sur environ 27 000 
personnes et distingue notamment la population des jeunes âgés de 15 à 19 ans.[15] 

 L'enquête la plus récente a été réalisée entre novembre 2013 et mai 2014, ses 
résultats sont attendus pour la fin de l'année 2014. 

  
 Les enquêtes Baromètres de santé de l'Inpes concernent donc une population 
plus large que les études HBSC tout en ayant des sous-groupes de population 
ciblés. Les résultats obtenus permettent de mieux comprendre les besoins et les 
attentes de la population.  
 Toutes ces investigations constituent donc un préalable à la mise en place 
d’actions de prévention et d'éducation pour la santé cohérentes, efficaces et mieux 
adaptées à certains types de population. Les résultats relevés permettent de 
mesurer l'impact à moyen et à long terme des actions engagées par les pouvoirs 
publics. 
 

1.2.2. Données sur la vie sexuelle des adolescents 
 
 Les résultats des enquêtes HBSC et des Baromètres santé permettent l'étude 
de populations cibles dont celle des adolescents. Ils améliorent les connaissances 
sur les habitudes de vie des jeunes et concourent à mieux identifier et caractériser 
leurs comportements à risques. L'analyse des résultats de ces enquêtes permet de 
favoriser une information ciblée et l'accompagnement de cette population se trouvant 
en période de transition. 
 

1.2.2.1. Caractéristiques de la population cible 

 
→ Baromètre de santé / 2010 

 Dans le chapitre "Pratiques contraceptives des jeunes femmes de moins de 
30 ans", le sous-groupe de population étudié par le Baromètre de santé 2010 est 
composé de femmes en couple ou déclarant une relation amoureuse stable et 
concernées par le risque de grossesse non prévue, c'est à dire les femmes non 
ménopausées, non stériles, non enceintes, déclarant être sexuellement actives au 
cours des douze derniers mois, n'ayant pas de rapports exclusivement homosexuels 
et ne souhaitant pas avoir d'enfants. 
 Sur l'échantillon total des 2 860 femmes âgées de 15 à 29 ans sélectionné, les 
résultats concernent 1 427 femmes répondant à cette description.[15] 

→ HBSC / 2010 
 Comme le montre l'annexe 1, l'enquête HBSC de 2010 s'est conduite en 
France auprès de collégiens de classes de 4ème et de 3ème étant scolarisés dans 347 
établissements scolaires différents, représentant un total de 11 638 élèves âgés de 
11 à 15 ans inclus.[11] 
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1.2.2.2. Les comportements de la population cible 

1.2.2.2.1. Les relations amoureuses 
 
 L'échantillon de collégiens interrogés lors de la réalisation de l'enquête HBSC 
de 2010 révèle que 79,6 % des garçons et 75,4 % des filles ont déjà eu un petit 
copain ou une petite copine. D'autre part, 76,9 % des garçons et 71,7 % des filles 
affirment avoir déjà embrassé quelqu'un sur la bouche. 
 Les chiffres sont plus élevés pour les élèves de 3ème que pour les élèves de 
4ème ainsi que pour les garçons plus que pour les filles. 
 Ces données montrent donc bien que la vie affective est en pleine expansion 
à l'adolescence.[11] 

 
1.2.2.2.2. Les premiers rapports sexuels 

 
 Tous les adolescents ne démarrent pas leur vie sexuelle au même âge 
cependant, ils sont tout de même un certain nombre à la commencer précocément. 
La figure 2 ci-dessous illustre bien cette réalité: elle montre qu'en classe de 4ème, 
14,6 % des garçons et 7,9 % des filles déclarent avoir eu des rapports sexuels. Les 
élèves de 3ème sont encore plus nombreux à le déclarer avec 29,2 % de garçons et 
19,3 % de filles.[11] 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : HBSC / 2010: Proportion d'élèves de 4
ème

 et 3
ème

 ayant des rapports sexuels selon le 
genre (en pourcentage)

[11] 

 
 Sur cette part d'élèves sexuellement initiés, l'enquête HBSC de 2010 révèle 
que 38,2 % d'entre eux déclare avoir eu leur premier rapport à l'âge de 13 ans ou 
encore plus jeune. Cela représente plus de deux élèves sur cinq répondant à 
l'enquête.  
 D'autre part, 64,5 % des élèves sexuellement initiés soit deux tiers d'entre eux 
déclarent avoir eu leur premier rapport avant 15 ans. Les garçons à 70,9 % et les 
filles à 55,1 %.[11] 

 Ces données permettent de constater qu'effectivement une part non 
négligeable d'adolescents débute une vie sexuelle très jeune et qu'ils sont davantage 
en classe de 3ème qu'en classe de 4ème à être sexuellement initiés. C'est pourquoi il 
est important de commencer à réaliser des campagnes d'information et des actions 
de prévention en santé publique à propos de sexualité et de contraception dès le 
plus jeune âge. Ceci afin de donner aux adolescents les bons repères et les bons 
réflexes pour leur éviter une grossesse non désirée, une IVG, la contraction d'IST ou 
encore du VIH. 
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1.2.2.3. La contraception actuelle 

1.2.2.3.1. Couverture contraceptive de la population 
cible 

 
→ HBSC / 2010 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3 : HBSC / 2010: nombre de méthodes contraceptives utilisées lors du dernier rapport, 
par sexe et par classe (en pourcentage)

[11] 

 
 La figure 3 ci-dessus extraite de l'étude HBSC de 2010 met en évidence que 
la majorité des élèves, aussi bien de 4ème que de 3ème tout sexe confondu, a utilisé au 
moins une méthode contraceptive lors du dernier rapport sexuel. Ils sont environ 20 
à 25 % par section et par genre à déclarer avoir employé deux méthodes 
conjointement ce qui correspond à la bonne attitude en matière de contraception 
pour une protection vis à vis des IST, du Sida et d'une grossesse non désirée. En 
revanche, près de 15 % des élèves de 4ème et 20 % des élèves de 3ème affirment 
encore aujourd'hui n'avoir employé aucun moyen contraceptif lors de leur dernier 
rapport sexuel.  
 C'est dans l'objectif d'avoir un impact sur ces élèves ne prenant aucune 
précaution en matière de contraception et sur ceux n'en prenant pas assez qu'il a été 
choisi de réaliser dans le cadre de cette thèse d'exercice en pharmacie, une action 
de prévention à propos de contraception dans un collège de l'Académie de Lille. 
 
 L'enquête HBSC de 2010 fournit également d'autres données globales: il 
apparaît que 88,7 % des collégiens sexuellement initiés interrogés lors de l'enquête 
se sont protégés contre le risque de grossesse lors de leur dernier rapport. Cela 
signifie aussi que plus d'un élève sur dix ne s'est pas protégé contre ce risque.  
 Une seule méthode contraceptive a été utilisée dans 62,3 % des cas soit dans 
deux tiers des cas et deux méthodes contraceptives ont été utilisées dans un cas sur 
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cinq soit 22,6 % des cas. Les filles déclarent davantage avoir recours à plusieurs 
méthodes contraceptives que les garçons et les élèves de 3ème déclarent davantage 
utiliser plusieurs méthodes contraceptives que les élèves de 4ème : 25,2 % contre 
16,6 % respectivement.[11] 

 Il s'avère donc encore utile et nécessaire aujourd'hui que les campagnes et 
les interventions de prévention en santé publique sur le thème de la sexualité soient 
adressées aux filles et aux garçons. A propos de contraception l'information peut 
même être donnée en groupes mixtes, de sorte que les garçons se sentent autant 
concernés et impliqués que leur partenaire et que la pratique de la double protection 
s'étende au plus grand nombre. 
 

→ Baromètre de santé 2010 
 En France, en 2010, la couverture contraceptive régulière est importante: elle 
atteint les 91,2 % chez les 15 - 29 ans.  
 Parmi les 8,8 % de femmes restantes, 2,1 % déclarent utiliser un moyen de 
contraception non régulièrement pour différentes raisons dont le niveau d'éducation, 
les finances, la religion et 6,7 % déclarent n'utiliser aucun moyen de contraception 
parmi lesquelles [15]:  
  - 5,0 % ont entre 15 et 19 ans 
  - 5,6 % ont entre 20 et 24 ans 
  - 8,4 % ont entre 25 et 29 ans 

 
 Le constat est donc tel que parmi les adolescentes aussi bien que parmi les 
jeunes femmes adultes, la couverture contraceptive peut être améliorée. Le 
pharmacien en tant qu'éducateur en santé a un rôle à jouer dans l'amélioration de 
l'accès à l'information, la correction des idées préconçues et l'orientation de ces 
jeunes patientes vers ses confrères qualifiés. L'éducation doit être faite dès le plus 
jeune âge afin d'orienter la population et de la guider dans l'adoption de bons 
comportements et l'utilisation des médicaments contraceptifs à bon escient tout au 
long de la vie d'adulte. Il faut donc cibler cette population dans les actions de santé 
publique afin de la sensibiliser et de l'inciter à choisir la méthode contraceptive la 
plus appropriée parmi toutes celles qui existent.  
 

1.2.2.3.2. Les méthodes contraceptives utilisées 

 
→ HBSC / 2010 

 Il ressort de l'enquête HBSC de 2010 que les principales méthodes 
contraceptives utilisées par les adolescents sondés sont: le préservatif à 85,4 %, la 
pilule contraceptive à 33,1 %, la pilule du lendemain à 16,5 % et le retrait à 7,4 %.[11] 

 D'autre part, la figure 4 ci-après illustre qu'au sein de la population cible, la 
méthode la plus employée est le préservatif seul avec plus de 50 % d'usagers aussi 
bien pour les élèves scolarisés en 4ème que ceux scolarisés en 3ème. La seconde 
attitude la plus adoptée est celle de la double protection avec l'utilisation conjointe de 
la pilule contraceptive et du préservatif et enfin une part moins importante des élèves 
déclare utiliser la contraception orale comme unique moyen de contraception. 
 Les résultats de cette étude montrent que malgré toutes les campagnes 
d'information menées, tous les moyens de communication utilisés et tous les outils 
pédagogiques existants, il persiste une partie non négligeable d'adolescents 
n'employant aucune méthode contraceptive ou n'adoptant pas la bonne attitude en 
matière de contraception c'est à dire, la double protection. De même, de nombreuses 
fausses idées sont toujours véhiculées entre les camarades à propos de la 
contraception d'urgence, des méthodes contraceptives et des méthodes dites 
naturelles comme le retrait. C'est pourquoi au cours de la réflexion menée pour la 
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rédaction de cette thèse d'exercice en pharmacie, il a été jugé judicieux et 
intéressant d'orienter le propos vers des rappels sur le bon usage des différentes 
méthodes contraceptives, de la contraception d'urgence et sur l'efficacité ainsi que la 
fiabilité de ces méthodes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4 : HBSC / 2010: Proportion d'élèves de 4
ème

 et 3
ème

 ayant utilisé le préservatif et/ou la 
pilule lors de leur dernier rapport sexuel en fonction du sexe (en pourcentage)

[11] 

 

→ Baromètre de santé 2010 
 La figure 5 ci-après représente et compare pour les années 2000, 2005 et 
2010 la répartition des méthodes contraceptives utilisées par les jeunes femmes 
âgées de 15 à 29 ans.  
 Il apparait clairement que la contraception orale est la méthode la plus 
largement utilisée en 2010 toute tranche d'âge confondue.  
 Pour la population cible des 15 - 19 ans, l'étude montre en 2010, 79 % 
d'utilisatrices de la contraception orale, 18,2 % d'utilisatrices du préservatif et enfin, 
seulement 2,8 % de cette population a recours aux méthodes contraceptives les plus 
récentes comme l'implant, le patch et l'anneau vaginal. 

Figure 5: Inpes, Baromètre de santé 2010: principales méthodes contraceptives utilisées par 
les femmes de 15 à 29 ans par tranche d'âge en 2010, comparaison avec 2005 et 2000 (en 

pourcentage)
[15] 
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 Il est à noter que les comportements en matière de contraception évoluent 
chez les jeunes femmes: depuis les années 2000, le taux d'utilisation des méthodes 
contraceptives les plus récemment arrivées sur le marché augmente globalement 
chez les 15 - 29 ans mais aussi pour chaque tranche d'âge. Ainsi l'étude Baromètre 
de santé 2010 recense qu'en 2005, 0,7 % des 15 - 19 ans utilisaient les "nouvelles" 
méthodes contraceptives contre 2,8 % en 2010. Cette progression est 
encourageante, elle peut être expliquée par le fait que ces jeunes filles sont de mieux 
en mieux informées sur l'existence de ces méthodes contraceptives ainsi que sur 
leur mode d'utilisation. Cela les amène à les choisir plutôt que la contraception orale 
pour différentes raisons dont une observance optimisée pour l'implant par exemple. 
Une meilleure information de la population permet donc d'orienter le choix des jeunes 
femmes différemment en matière de contraception. 
 Ces données ont donc constitué un argument pour justifier le contenu des 
séances "prévention contraception" réalisées dans le cadre de cette thèse. En effet, 
le choix s'est porté sur une description et une présentation simples mais claires et 
efficaces des différentes méthodes contraceptives existantes afin d'amorcer chez le 
public ciblé une réflexion personnelle sur le choix de l'emploi d'une future méthode 
contraceptive. 
 Toutes ces données chiffrées permettent de conclure à une couverture 
contraceptive importante en France en 2010 avec des taux élevés d'utilisation des 
différentes méthodes. Cependant, il est possible de les améliorer et d'améliorer les 
comportements en matière de contraception notamment en continuant et en 
renforçant la prévention auprès des jeunes dès le début de leur vie sexuelle. 
 

1.2.2.4. La contraception d'urgence 

 
→ HBSC / 2010 

 L'enquête HBSC de 2010 annonce qu'environ 14 % des adolescents ont 
recours à la contraception d'urgence en France. Ce taux est stable dans la 
population même depuis l'évolution de la législation en 2001 vis à vis de la 
dispensation du Lévonorgestrel dans les pharmacies et les établissements 
scolaires.[11] 

 
→ Baromètre de santé 2010 

 D'après la figure 6 ci-après extraite de l'étude Baromètre de santé 2010 de 
l'Inpes, la fréquence d'utilisation de la contraception d'urgence a augmenté entre 
2005 et 2010: 1,7 % en 2005 contre 3,4 % en 2010 des 15 - 29 ans ont déclaré avoir 
utilisé plusieurs fois la contraception d'urgence au cours des douze derniers mois. 
 En ce qui concerne notre population cible, les chiffres évoluent dans le même 
sens. En effet, 3,3 % des jeunes filles de 15 à 19 ans ont utilisé plusieurs fois la 
contraception d'urgence au cours des douze mois précédant l'enquête en 2005 
contre 5,9 % en 2010, ce qui représente une jeune fille sur cinq de notre population 
cible. 
 Au total, la tranche d'âge la plus utilisatrice de la contraception d'urgence est 
bien celle des 15 - 19 ans avec un taux proche de 20 % pour les deux années. 

 

 Les résultats de ces enquêtes interpellent: ils montrent un taux important 
d'utilisation de la contraception d'urgence par les jeunes femmes mais ne permettent 
pas de définir si cela est dû à une meilleure information de la population à propos de 
l'existence de cette méthode où si cela est dû à son accessibilité facilitée en 
pharmacie et dans les établissements scolaires pour les mineures. D'autre part, ils 
ne permettent pas de vérifier qu'elle a été employée selon le bon usage c'est à dire 
en situation d'urgence, en cas d'échec d'une méthode contraceptive régulière par 
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exemple un oubli de pilule ou un accident de préservatif. C'est pourquoi lors de la 
réalisation des actions "prévention contraception", le discours proposé a tenu à 
repréciser la place et les conditions d'utilisation de la contraception d'urgence parmi 
toutes les méthodes contraceptives existantes. 

Figure 6: Inpes, Baromètres de santé 2005, 2010: recours à la contraception d’urgence au 
cours des douze mois précédant l’enquête parmi les femmes sexuellement actives au cours 

des douze derniers mois selon l’âge, en 2010 et en 2005 (en pourcentage)
[15 

 
 Enfin, les derniers résultats parus en février 2015 de l'enquête annuelle de la 
Direction générale de l'enseignement scolaire sur la mise en œuvre de la politique 
éducative sociale et de santé en faveur des élèves dans les établissements scolaires 
restituent une synthèse de données chiffrées sur les années 2011 à 2013. Les 
résultats de cette enquête concernent l'ensemble des établissements de 
l'enseignement public du premier et du second degré des académies de métropole et 
d'outre-mer.[16] Ils révèlent que pour l'année scolaire 2012 - 2013, 14 500 élèves se 
sont présentées à l'infirmerie de leur établissement pour obtenir la contraception 
d'urgence dont 84 % de mineures. La demande a été satisfaite pour 10 279 élèves 
cette année là. C'est un chiffre qui est stable comparativement aux années 
précédentes.[17] 

 Si l'on étudie les chiffres donnés par académie comme le montrent les figures 
7 et 8 ci-dessous, on remarque des évolutions différentes. Même si les chiffres ont 
baissé pour l'Académie de Lille en passant de 934 à 761 demandes de contraception 
d'urgence entre les deux années scolaires, elle se situe toujours parmi les trois 
premières qui font face à la plus grande demande. 

Figure 7: éduscol, politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves, quelques 
données chiffrées années 2011-2013: nombre de demandes de contraception d'urgence par 

académie en 2011-2012
[17] 
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Figure 8: éduscol, politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves, quelques 
données chiffrées années 2011-2013: nombre de demandes de contraception d'urgence par 

académie en 2012-2013
[17] 

 

 D'autre part, d'après la figure 9 ci-après, cette même étude montre que la 
demande de contraception d'urgence en collège représente, pour l'année 2012 - 
2013, 25 % du total des demandes. Elle arrive ex-æquo avec les lycées 
professionnels qui totalisent également 25 % des demandes et après les lycées 
d'enseignement généraux et technologiques qui concernent 47 % des demandes. 
 Ces données confirment une fois de plus que la vie sexuelle et affective des 
adolescents débute dans les années collège et se développe au lycée et justifient 
donc la réalisation d'actions de prévention à ce moment précis de l'adolescence. En 
effet, mener des actions de prévention à propos de contraception sur le niveau 3ème 
permet de toucher un public qui est plus ou moins initié aux relations sexuelles et 
donc de le sensibiliser, de lui donner toutes les informations nécessaires avant 
l'entrée au lycée, où globalement les jeunes sont plus nombreux à expérimenter et à  
adopter des comportements à risques. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 9: éduscol, politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves, quelques 

données chiffrées années 2011-2013: répartition de la demande de contraception d'urgence par 
type d'établissement

[17] 
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LEGT: lycée d'enseignement 
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EREA: établissement régional 
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 Il faut souligner également que la population et une grande partie des jeunes 
filles en particulier ignorent que les infirmiers peuvent désormais renouveler les 
prescriptions de certains médicaments contraceptifs oraux grâce à la loi "Hôpital, 
patients, santé et territoires" (HPST) de 2009. La liste des médicaments concernés a 
été fixée par arrêté en mai 2010. Cette autorisation est valable pour une durée 
maximale de six mois non renouvelable, à condition que la prescription présentée 
par la patiente date de moins d'un an. 
 L'étude politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves n'a 
recensé que 115 élèves ayant demandé un renouvellement de leur ordonnance de 
contraception auprès d'une infirmière scolaire en 2012 - 2013. Il y a donc un réel 
travail d'information à réaliser à ce niveau et il semble donc approprié d'aborder ce 
sujet au cours de séances de prévention contraception notamment. 
  

1.2.2.5. Les grossesses non voulues 

 
 Concernant les grossesses non voulues, le Baromètre de santé 2010 de 
l'Inpes recueille les données suivantes: 12,2 % des femmes sexuellement actives 
ayant entre 15 et 29 ans déclarent avoir eu une grossesse non désirée au cours des 
cinq dernières années et 7,7 % d'entre elles ont entre 15 et 19 ans. Les principales 
raisons de ces grossesses non désirées sont dans 46 % des cas l'absence de 
contraception et dans 44 % des cas l'oubli de pilule. L'étude révèle également qu'il y 
a encore 23 % des femmes âgées de 15 à 29 ans sexuellement actives qui pensent 
ne pas prendre de risques en n'utilisant aucune méthode contraceptive.[15] 

  
 D'autre part, les derniers résultats parus en février 2015 de l'enquête annuelle 
de la Direction générale de l'enseignement scolaire sur la mise en œuvre de la 
politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves dans les établissements 
scolaires restituent une synthèse de données chiffrées sur les années 2011 à 2013. 
Les résultats de cette enquête concernent l'ensemble des établissements de 
l'enseignement public du premier et du second degré des académies de métropole et 
d'outre-mer. Ils révèlent que parmi les élèves scolarisés en collège et lycée dont les 
élèves de SEGPA et les élèves d'établissement régional d'enseignement adapté, le 
nombre de grossesses augmente. En effet, en 2011 - 2012, 2 447 grossesses ont 
été recensées dont 59 % concernaient des élèves mineures alors qu'en 2012 - 2013,     
3 204 grossesses ont été recensées dont 62 % concernaient des élèves mineures.[17] 

 Si l'on s'intéresse plus particulièrement aux niveaux collège et SEGPA, l'étude 
montre que la part des élèves scolarisés en collège présentant une grossesse a elle 
aussi augmenté légèrement passant de 18 à 21 % entre les deux années scolaires. 
Pour le niveau SEGPA elle reste stable à 3 %. 
 La situation de grossesse a provoqué pour 14 % de jeunes filles scolarisées 
en collège et 18 % de jeunes filles scolarisées en SEGPA, l'arrêt des études. Ces 
chiffres sont en régression par rapport à l'année 2011 - 2012, ce qui est 
encourageant néanmoins les grossesses à l'adolescence nécessitent parfois des 
aménagements de scolarité: 26 % en 2012 - 2013 et sont encore responsables d'un 
taux élevé de déscolarisation des jeunes filles.[17] 

 
 Il faut donc agir auprès des jeunes qui s'apprêtent à développer leur vie 
sexuelle pour éviter de telles situations. Il s'agit de leur donner une information 
complète sur la contraception afin qu'ils puissent faire leur choix et qu'ils sachent 
comment utiliser et gérer correctement les méthodes de contraception régulières 
aussi bien que la contraception d'urgence. 
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1.2.2.6. L'Interruption Volontaire de Grossesse: IVG 

  
 En France, les dernières données de 2012 estiment à 207 000 le nombre 
d'IVG réalisées en métropole soit un taux de 14,5 IVG pour 1 000 femmes. Ce chiffre 
est stable depuis plusieurs années avec des inégalités entre les différentes régions 
du pays. 95 % des IVG sont réalisées en établissement de santé dans la métropole 
et 49 % d'entre elles utilisent la méthode médicamenteuse. Les IVG 
médicamenteuses représentent une part de 57 % du nombre total d'IVG réalisées 
sur la métropole.[18] 

 Malgré un taux global stable d'IVG en France depuis plusieurs années, la 
figure 10 ci-jointe montre qu'en fonction de l'âge des femmes, l'évolution est 
différente. En effet, en 2012, le taux d'IVG chez les moins de 20 ans a diminué 
légèrement par rapport à 2010 avec 26 000 IVG réalisées chez les 15 - 19 ans 
représentant 14 femmes pour 1000 et c'est pour la tranche d'âge des 20 - 24 ans que 
le nombre d'IVG réalisé est le plus important. 
 D'autre part, l'annexe 2 ci jointe, situe la région Nord-Pas-de-Calais parmi les 
six régions de France où l'IVG est la plus pratiquée. En effet, en 2012, 12 639 IVG 
ont été réalisées dans la région avec un taux de 12,7 IVG pour 1 000 femmes 
mineures âgées de 15 à 17 ans et un taux de 13,5 IVG pour 1 000 femmes âgées de 
15 à 49 ans.[19] 

Figure 10: études et résultats N° 884 - juin 2014: évolution du taux de recours à l'IVG selon 
l'âge

[18] 

 

 Compte tenu du nombre d'IVG pratiquées dans la région sur la population 
ciblée par l'action "prévention contraception" qui fait l'objet de cette thèse, il a été 
décidé qu'au cours des interventions seraient présentées les différentes méthodes 
d'IVG ainsi que les conditions de leur réalisation afin de sensibiliser et de faire 
prendre conscience aux jeunes assistant aux séances l'importance et la gravité de 
telles pratiques. 
  Chronologiquement, ce sont les moyens de contraception réguliers qui ont 
d'abord été détaillés ensuite les méthodes contraceptives d'urgence ont été abordées 
et enfin, en dernier lieu, l'IVG comme ultime moyen disponible pour mettre fin à une 
grossesse non voulue a été présentée de façon à montrer aux élèves que ce n'est en 
rien un acte médical anodin.  
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 En conclusion, l'analyse des données fournies par les différentes études de 
notre population cible montrent que la période du collège se présente bien comme 
celle où commencent les premiers échanges physiques amoureux des adolescents 
avec une partie d'entre eux initiés précocement. De plus, le constat est tel qu'une 
entrée précoce dans la sexualité est corrélée à de moindres précautions en matière 
de contraception, à une utilisation plus fréquente de la contraception d'urgence et à 
un recours important à l'IVG. D'autre part, le désir de grossesse est plus ou moins 
bien géré en particulier chez les jeunes adolescentes et pour les adolescentes d'un 
milieu socio-économique défavorisé. 

 Un certain nombre d'actions de prévention sont réalisées sur le thème de la 
sexualité par différents acteurs des systèmes scolaire et de santé. Leurs résultats 
sont mesurables mais il faut continuer les démarches et adapter davantage les 
campagnes d'information sur les différentes méthodes contraceptives à destination 
des plus jeunes qui représentent une partie de la population insuffisamment 
sensibilisée à ce sujet. Le pharmacien a un rôle évident à jouer dans ce domaine 
d'éducation à la santé tant par les connaissances scientifiques assimilées lors de sa 
formation professionnelle que par l'aspect éducateur en santé du métier.
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2. Place de l'éducation à la sexualité dans le système 
scolaire et dans la politique de santé publique 

2.1. Prévention et éducation à la santé: définitions et 
intérêts

 

 
 L'OMS définit la santé comme "un état de complet bien-être physique, mental 
et social qui ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité".[20] 

 De plus, elle définit l'éducation à la santé comme "l'ensemble des activités 
d'information et d'éducation qui incitent les gens à vouloir être en bonne santé, à 
savoir comment y parvenir, à faire ce qu'ils peuvent individuellement et 
collectivement pour conserver leur santé, à recourir à une aide en cas de besoin".[21] 

 D'autre part, la Haute Autorité de Santé (HAS) définit la prévention comme un 
ensemble de mesures qui consiste à éviter l'apparition, le développement ou 
l'aggravation de maladies ou d'incapacités.[22] Il existe trois niveaux de prévention: 

→ la prévention primaire: vise à diminuer l'incidence d'une maladie ou 
d'un accident dans une population donnée c'est à dire à réduire 
l'apparition de nouveaux cas. Elle se situe en amont de l'apparition des 
problèmes de santé. 

→ la prévention secondaire: agit à un stade précoce de l'évolution de la 
maladie dans le but de diminuer sa prévalence dans une population 
donnée. Elle comprend le dépistage et le traitement précoces de la 
maladie.  

→ la prévention tertiaire: a pour mission de prévenir les complications et 
les risques de récidive d'une maladie avérée. Elle comprend les actions 
du domaine de la réadaptation, de l'intégration et de la réinsertion 
professionnelle et sociale. 

 Les actions de prévention et d'éducation en santé sont des actions qui doivent 
être accessibles à chaque citoyen. Elles aident chaque individu en fonction de ses 
besoins, de ses attentes et de ses capacités à comprendre l'information et à se 
l'approprier pour être en mesure de l'utiliser dans sa vie. Une éducation de qualité 
éveille la curiosité et l'esprit critique. Elle aide les individus à prendre conscience de 
l'influence de leurs comportements sur leur état de santé et les encourage à faire des 
choix dans un objectif de vie plus saine. L'éducation pour la santé encourage donc à 
être acteur c'est à dire à s'impliquer pour rester en bonne santé et à choisir par soi-
même pour se maintenir en bonne santé.[23] 

 D'autre part, sur le plan économique, les dépenses consacrées à l'éducation à 
la santé permettent d'éviter une partie des dépenses réparatrices qui surviendraient 
en l'absence d'effort de prévention.  
 
 Ainsi, l'élaboration d'une action éducative au sujet de la contraception à 
destination des 14-15 ans s'inscrit dans le cadre de la prévention primaire vis à vis 
des grossesses non voulues et des IST au sein cette population cible. De plus, cette 
action constitue un outil pour déclencher une réflexion et développer un sens critique 
chez les adolescents afin qu'ils se donnent les moyens de se maintenir en bonne 
santé et d'avoir une bonne qualité de vie en rapport à cette thématique de santé. 
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2.2. Quand les systèmes de santé et éducatif se 
rejoignent 

 

2.2.1. Prévention et éducation à la santé et à la sexualité 
dans les collèges 

 
2.2.1.1. Le Projet Educatif Global du Département du Nord 

 
 Le Conseil Général en partenariat avec les Nordistes et les Ateliers Citoyens 
Départementaux a élaboré le Projet Educatif Global Départemental (PEGD) entre 
2011 et 2012. Le PEGD est adopté dans le département du Nord progressivement 
par les collèges depuis la rentrée scolaire 2012 - 2013. C'est un outil qui a été pensé 
dans le but de créer "une politique éducative globale et partagée répondant aux 
problématiques individuelles et collectives de tous les jeunes". La priorité est donnée 
à l'accompagnement des jeunes collégiens de 11 à 16 ans car c'est l'âge au cours 
duquel la personnalité se construit et que le développement personnel se fait. 

 Les intentions du PEGD se recoupent avec celles des projets d'établissement 
des collèges afin de construire une réponse éducative à toutes les étapes de la 
scolarité des élèves, le but étant la réussite scolaire, sociale et éducative de tous les 
jeunes nordistes. 

 L'élaboration de ce PEGD a abouti à la rédaction d'un livret qui comporte des 
constats prioritaires et plus de cent propositions opérationnelles. Il constitue donc un 
recueil de sources et de pistes de travail considérable pour tous les acteurs qu'il 
sollicite. Parmi ces différentes pistes de travail possibles, les six orientations 
retenues comme prioritaires sont les suivantes[24]: 

1. La réussite scolaire pour tous et la lutte contre le décrochage scolaire 
2. La lutte contre toutes les formes de discrimination et de violence 
3. La santé des jeunes - mieux-être et mieux vivre ensemble 
4. Le collège, un lieu de vie ouvert sur son environnement 
5. L'autonomie du jeune, son ouverture aux cultures et sur le monde 
6. Le rapprochement des familles et de l'institution scolaire 

 
 Ce projet à destination des collégiens de 14 - 15 ans s'inscrit dans le cadre de 
la troisième orientation retenue. En effet, à la problématique "la santé des jeunes - 
mieux-être et mieux vivre ensemble", le PEGD propose une série d'actions parmi 
lesquelles figurent "le renforcement des dispositifs de prévention des addictions et 
des infections sexuellement transmissibles" ainsi que "la tenue d'ateliers 
d'information et de sensibilisation à la vie affective et sexuelle, à la contraception". 
 Le PEGD s'inscrit donc dans une démarche complémentaire à l'Education 
Nationale dont l'objectif est l'acquisition du socle commun de connaissances et de 
compétences que tout élève doit savoir et maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire. 
 

2.2.1.2. Organisation interne des établissements scolaires 
selon la loi en vigueur 

 
 Le "socle commun de connaissances et de compétences" a été instauré et 
rendu obligatoire par le ministère de l'Éducation Nationale de l'enseignement 
supérieur et de la recherche dans le cadre de la loi d'orientation et de programme 
pour l'avenir de l'École du 23 avril 2005. Il s'agit d'un référentiel qui rassemble 
l'ensemble des connaissances, compétences, valeurs et attitudes nécessaires pour 
que les élèves puissent réussir leur scolarité ainsi que leur vie en tant que futur 
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citoyen. Depuis 2011, la maîtrise de ce socle est obligatoire pour obtenir le Diplôme 
National du Brevet en fin de classe de troisième.  
 Au collège, des livrets personnels de compétences individuels sont complétés 
progressivement tout au long de la scolarité des élèves par leurs enseignants. La 
maîtrise des compétences est validée par l'ensemble de l'équipe pédagogique et 
attestée par le chef d'établissement. Le livret comporte au total trois attestations qui 
sont délivrées dans l'ordre en fin de CE1, fin de CE2 et fin de troisième et 
correspondent respectivement au palier 1, palier 2 et au palier 3 qui valide la maîtrise 
du socle commun. 

 L'éducation à la santé s'inscrit dans l'axe 6 du socle commun de 
connaissances et de compétences. Elle est intégrée dans la rubrique des 
compétences sociales et civiques. Elle repose sur les enseignements, les actions 
éducatives et la vie scolaire. Elle est inscrite dans le projet d'établissement des 
collèges.[25][26][27]  

 Le texte de la circulaire n° 2011-216 du 2 décembre 2011 (BOEN n°46 du 15 
décembre 2011) présente les orientations nationales de la politique éducative de 
santé dans les territoires académiques.  Elles sont détaillées selon quatre axes 
principaux énoncés ci après[28]: 

1. Une politique éducative de santé intégrée au projet académique et 
aux projets d'école et d'établissement, 

2. Une politique éducative de santé en cohérence avec la politique 
publique de santé, 

3. Un pilotage, un accompagnement et un partenariat renforcés aux 
différents échelons, 

4. Un programme d'actions construit autour de sept priorités. 

 Le projet éducatif de chaque établissement se structure donc autour des sept 
axes prioritaires du programme d'actions figurant dans le texte de la circulaire n° 
2011-216 du 2 décembre 2011 (BOEN n°46 du 15 décembre 2011).[28][29] Il s'agit de: 

1. Faire acquérir aux élèves des bonnes habitudes d'hygiène de vie, 
2. Généraliser la mise en œuvre de l'éducation nutritionnelle et 

promouvoir les activités physiques (intégrant la prévention du 
surpoids et de l'obésité), 

3. Généraliser la prévention des conduites addictives, 
4. Organiser la prévention des "jeux dangereux" et participer à la 

prévention et à la lutte contre le harcèlement entre les élèves, 
5. Repérer les signes d'alerte témoignant du mal-être et organiser le 

cas échéant la prise en charge des élèves repérés notamment des 
victimes ou des auteurs de harcèlement, 

6. Renforcer l'éducation à la responsabilité face aux risques (formation 
aux premiers secours), 

7. Généraliser l'éducation à la sexualité (accès à la contraception et 
prévention des IST et du sida) 

 C'est dans ce dernier axe que se justifie une fois de plus l'élaboration de cette 
action éducative au sujet de la contraception à destination des 14-15 ans.  
 
 Des actions éducatives complémentaires aux enseignements menées par des 
personnels sociaux et de santé peuvent être organisées au sein des établissements 
scolaires. Leur programmation s'appuie sur le Comité d'Education à la Santé et à la 
Citoyenneté (CESC). 

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Action_sanitaire_et_sociale/84/9/circulaire_sante_parue_au_BOEN_v2_202849.doc
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Action_sanitaire_et_sociale/84/9/circulaire_sante_parue_au_BOEN_v2_202849.doc
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Action_sanitaire_et_sociale/84/9/circulaire_sante_parue_au_BOEN_v2_202849.doc
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 Le CESC est une instance de réflexion, d'observation et de veille. Il conçoit, 
met en œuvre et évalue un projet éducatif en matière de prévention, d'éducation à la 
santé et à la citoyenneté qui est intégré au projet d'établissement. Le CESC se 
compose de personnels d'éducation, de personnels sociaux et de personnels de 
santé de l'établissement et de représentants des personnels enseignants, de parents 
et d'élèves. Il est présidé par le chef d'établissement.  
 Il s'agit de travailler en équipe et de manière transversale dans la préparation 
et la réalisation d'activités d'éducation à la santé et à la citoyenneté. Les acteurs du 
CESC se réunissent environ trois fois par an sur demande du chef d'établissement 
ou du conseil d'administration. 
 Le CESC a quatre missions principales: 

1. Il contribue à l'éducation à la citoyenneté dans l'école 
2. Il prépare le plan de prévention de la violence 
3. Il propose des actions pour aider les parents en difficultés et lutter 

contre l'exclusion 
4. Il définit un programme d'éducation à la santé et à la sexualité et de 

prévention des comportements à risques 

 Les actions du CESC sont décidées à partir d'une analyse préalable des 
besoins propres à chaque établissement. Il s'agit de faire un état des lieux et de 
déterminer les sujets prioritaires et les objectifs à atteindre.[30] 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 10: le CESC: un outil au service des acteurs de l'éducation à la santé
[30] 

 
 Dans ce cadre, l'éducation à la santé, à la sexualité et la prévention des 
conduites à risques ont pour objectifs communs la prévention, la responsabilité, le 
respect mutuel et la formation des jeunes à la vie sociale. Ces objectifs rejoignent les 
objectifs de l’éducation à la citoyenneté. Ils visent à développer le plus tôt possible 
chez les élèves une réflexion destinée à favoriser l’adoption de comportements 
responsables sur les plans individuel et collectif. 
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Figure 11 : Représentation schématique des relations et de l'organisation des différents 
acteurs impliqués dans l'éducation à la sexualité dans les collèges 

 
 Ainsi, l'éducation à la santé fait partie des missions de l'école et plusieurs 
structures au sein des collèges existent pour en assurer l'enseignement.[31] Les 
objectifs étant de transmettre aux jeunes des connaissances et des compétences qui 
leur permettent d'opter pour des comportements responsables dans divers thèmes 
sociétaux dont la sexualité fait partie. D'autre part, les établissements scolaires sont 
un des lieux de vie principaux des élèves et sont donc des lieux privilégiés pour la 
réalisation de cette éducation. 
 

2.2.1.3. Le programme de SVT 
 
 Dans le bulletin officiel spécial n°6 du 28 août 2008 sont publiés les 
programmes des enseignements de mathématiques, de physique-chimie, de 
Sciences de la vie et de la Terre et de technologie pour les classes de sixième, de 
cinquième, de quatrième et de troisième du collège en vigueur depuis la rentrée de 
l'année scolaire 2009 - 2010.[32][33] 

 Dans l'introduction commune aux disciplines scientifiques enseignées au 
collège figurent six thèmes de convergence qui sont en fait six grands thèmes de 
société dont la santé fait partie. Le contenu de ces thèmes est établi conformément 
aux programmes. Ils n'introduisent pas de nouvelles compétences exigibles et ne 
font pas l'objet d'un enseignement spécifique. Des liens avec les thèmes de 
convergence sont explicitement mentionnés au sein de chacun des programmes, ils 
nécessitent donc préalablement un travail d'équipe interdisciplinaire des enseignants. 
L'objectif de ces thèmes de convergence est que les élèves acquièrent à la fin de la 
troisième, "une vision globale et juste du monde dans lequel ils vivent". Ceci est 
possible pour eux à partir du moment où ils analysent les données fournies par ces 
différents thèmes de convergence abordés pendant les cours des matières 
scientifiques enseignées au collège.[34] 

 Dans le programme de Sciences de la vie et de la Terre (SVT) la thématique 
de la santé est très présente. Ses objectifs à travers les enseignements des 
programmes en vigueur sont d'amener les élèves à faire leurs choix de manière 
éclairée à propos de leur santé et notamment de lutter contre le tabagisme, de faire 
de la prévention sur les risques liés à la consommation d'alcool et de drogues, de 
prévenir l'obésité, de réduire les comportements à risques liés à l'environnement et 
aux rythmes de vie, de lutter contre les IST et de réguler les naissances. 
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 C'est à partir de la classe de quatrième que débutent les enseignements 
abordant le thème de la sexualité et que vient donc se glisser le thème transversal 
de la santé qui intéresse cet ouvrage. Dans le souci du respect des limites du 
programme et dans l'objectif d'en avoir une couverture équilibrée, le programme de 
quatrième est organisé en quatre parties et la répartition suivante est proposée aux 
enseignants:  

1. Activité interne du globe terrestre (40%)  
2. Reproduction sexuée et maintien des espèces dans les milieux (10%)  
3. Transmission de la vie chez l’Homme (25%)  
4. Relations au sein de l’organisme (25%) 

 La partie "Transmission de la vie chez l'Homme" comprend l'enseignement 
des Sciences de la vie et contribue à l'éducation à la sexualité. Elle permet 
d'expliquer aux élèves qu'à la puberté, le début du fonctionnement de leurs organes 
génitaux les rend aptes à transmettre la vie. De plus, cette thématique apporte aux 
élèves des connaissances scientifiques de sorte qu'ils développent leur esprit 
critique, agissent en connaissance de cause et se forgent une opinion personnelle en 
matière de sexualité. 
 Les objectifs de cette thématique sont doubles. D'une part les objectifs 
scientifiques ont pour but de fournir des connaissances de base simples pour 
comprendre les phénomènes physiologiques liés à la puberté et à la reproduction. Il 
s'agit d'étudier l'organisation et le fonctionnement des appareils génitaux masculin et 
féminin, les mécanismes de la reproduction, le développement et les relations 
fonctionnelles entre l'embryon et la mère ainsi que l'accouchement de manière 
adaptée à la sensibilité des élèves. Enfin, les principes de la contraception et les 
différentes méthodes contraceptives sont étudiés avec un certain vocabulaire. Par 
exemple, les pilules ou implants sont présentées comme des méthodes empêchant 
la production d'ovules, les préservatifs comme des méthodes empêchant la 
rencontre des gamètes, le Dispositif Intra Utérin (DIU) comme une méthode 
empêchant l'implantation de l'embryon dans l'utérus. Un enseignement précis est 
également fait sur le double rôle du préservatif: méthode contraceptive et protectrice 
vis à vis des IST/VIH. Le mode d'emploi ainsi que les modalités d'utilisation de la 
pilule du lendemain doivent également être enseignés aux élèves à ce niveau mais 
les mécanismes d'action et l'efficacité des méthodes contraceptives sont abordées 
en classe de troisième dans la partie "Responsabilité humaine en matière de santé et 
d'environnement". 
 De plus, la partie du programme intitulée "Relations au sein de l'organisme" 
comprend l'apprentissage de la communication nerveuse et hormonale dans le corps 
humain. Elle permet donc de compléter les connaissances acquises dans la partie 
"Transmission de la vie chez l'homme" notamment en apprenant aux élèves les 
organes cibles des hormones sexuelles et leurs actions au sein de ces organes. 
Cette partie dédiée à la communication hormonale permet également aux élèves 
d'apprendre et de comprendre le rôle des hormones dans le fonctionnement cyclique 
de l'utérus et des ovaires.[35] 

 
 D'autre part, les objectifs éducatifs participent à l'éducation à la sexualité 
prévue dans le projet d'établissement dans la mesure où l'apport de savoirs 
scientifiques permet aux élèves de répondre à leurs nombreuses interrogations sur 
cette thématique. Les professeurs de SVT collaborent donc aux séquences 
d'éducation à la sexualité avec les personnels impliqués, notamment les personnels 
de santé, en s'assurant de la cohérence du contenu avec leur enseignement. 
 En classe de troisième, les enseignements se poursuivent dans la continuité 
et en complémentarité des enseignements de quatrième. Une répartition du 
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programme de troisième est également soumise aux enseignants afin qu'ils traitent 
de manière équilibrée tous les thèmes et qu'ils respectent les limites du programme: 

1. Diversité et unité des êtres humains (30%)  
2. Évolution des êtres vivants et histoire de la Terre (20%)  
3. Risque infectieux et protection de l'organisme (25%)  
4. Responsabilité humaine en matière de santé et d’environnement (25%) 

 Les contenus enseignés sont toujours l'occasion de contribuer à l'éducation à 
la santé notamment lors de l'étude de la partie "Risque infectieux et protection de 
l'organisme". Cette thématique aborde en particulier l'infection par le VIH et le rôle 
des préservatifs dans la lutte contre la contamination par les micro-organismes 
responsables des IST.  
 D'autre part, l'enseignement relatif à la "Responsabilité humaine en matière de 
santé et d'environnement" aborde différents thèmes relatifs à la santé dont la 
maîtrise de la reproduction fait partie. Le principe des méthodes contraceptives est 
abordé en des termes adaptés à l'âge des élèves. Ainsi les différentes méthodes 
contraceptives sont étudiées selon qu'elles ont un effet contragestif, contraceptif, les 
deux associés ou encore un effet abortif. Dans cette partie du programme, les élèves 
fournissent un travail personnel de recherche dans le cadre de la réalisation de  
projets. L'objectif pour les enseignants est de provoquer une réflexion des élèves 
pour qu'ils sachent choisir par eux même en toute responsabilité les comportements 
à adopter en matière de contraception notamment.[36] 

 
2.2.1.4. L'éducation à la sexualité au collège en pratique 

 
 L'éducation à la santé et particulièrement l'éducation à la sexualité figurent 
donc à plusieurs niveaux, que ce soit dans le PEGD, dans le socle commun de 
connaissances et de compétences, dans le projet d'établissement via l'implication du 
CESC ou encore dans le programme de Sciences de la vie et de la Terre. 

 Pour que la démarche éducative mise en œuvre à travers l'éducation à la 
sexualité permette de développer chez les élèves le respect de soi, des autres et un 
comportement responsable, le texte de la circulaire n° 2003-027 du 17 février 2003 
(BO n°9 du 27 février 2003) apporte un cadre et des précisions à propos de la mise 
en œuvre de l'éducation à la sexualité dans les écoles, les collèges et les lycées. En 
effet, au moins trois séances annuelles d'éducation à la sexualité doivent être mises 
en place dans ces établissements afin de compléter le contenu des cours qui 
n'apportent que les connaissances scientifiques et biologiques sur le développement 
et le fonctionnement du corps humain. La durée des séances et la taille des groupes 
doivent être adaptées à chaque niveau de scolarité.[37] 

 L'article L. 312-16 de la loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 précise que "les 
personnels animant ces séances peuvent être des personnels contribuant à la 
mission de santé scolaire et des personnels mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 2212-4 du code de la santé publique telle que toute personne qualifiée dans un 
établissement d'information, de consultation ou de conseil familial, d'un centre de 
planification ou d'éducation familiale, d'un service social." D'autre part, l'article L. 
312-16 de la loi n° 2001-588 du 4 juillet 2001 dit aussi que "des élèves formés par un 
organisme agréé par le ministère de la santé peuvent également être associés à 
l'information et l'éducation à la sexualité dans les écoles, les collèges et les lycées." 

 

 
 

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Action_sanitaire_et_sociale/84/9/circulaire_sante_parue_au_BOEN_v2_202849.doc
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2.2.2. Politique de santé publique et éducation à la 
sexualité 

 
2.2.2.1. L'Agence Régionale de Santé 

 
 Les Agences Régionales de Santé (ARS) ont été créées suite à l'application 
de la loi HPST du 21 juillet 2009. Ce sont des établissements publics qui regroupent 
plusieurs acteurs du système de santé sur un territoire donné et dont la mission est 
de mettre en œuvre la politique de santé publique au niveau régional. Vingt-six ARS 
couvrent l'ensemble du territoire Français. Leur objectif est d'améliorer la santé de la 
population et d'accroître l'efficacité du système de santé. Pour cela, chacune d'entre 
elles définit pour une durée de cinq ans un Projet Régional de Santé (PRS) adapté 
aux besoins de santé de la région dont elles s'occupent. Les PRS sont structurés de 
manière à établir des programmes d'actions spécifiques pour répondre aux besoins 
particuliers de chaque région. La figure 12 ci-dessous illustre schématiquement les 
subdivisions du PRS permettant sa mise en application sur le terrain.[38][39] 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12: Les structures du Projet Régional de Santé
[40] 

 
 L'ARS du Nord-Pas-de-Calais a publié le 12 janvier 2012 son PRS pour la 
période 2012-2016.[41]  
 Dans son Schéma Régional de Prévention (SRP) visant à promouvoir une 
politique de prévention, de promotion de la santé et d'éducation pour la santé, des 
pistes d'actions ciblées auprès des enfants, des jeunes et des jeunes adultes sont 
prévues. Il est en particulier proposé d'agir à plusieurs niveaux[42]: 

-Sur l'offre de prévention et de dépistage: par la promotion d'une 
contraception adaptée avec la participation à l'information sur la 
contraception et à l'amélioration de l'accessibilité à la contraception. 
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-Sur la population: par la mise en place d'une réelle éducation à la santé 
intégrant la vie affective et sexuelle au sein des différents milieux 
d'évolution des jeunes. 
-Sur l'environnement: par le développement d'actions coordonnées avec 
celles des CESC dans les établissements scolaires en collège. 
 

 Le SRP précise également qu'une implication des professionnels de santé en 
complément de la forte mobilisation du domaine associatif existante est nécessaire 
pour la mise en œuvre de la prévention, de la promotion de la santé et de l'éducation 
pour la santé sur le terrain. Il cite notamment le rôle important des professionnels de 
santé de premier recours et de proximité dont le pharmacien officinal fait partie. 
 
 De plus, dans le cadre du SRP s'inscrit le Programme Régional d'Éducation 
pour la Santé (PRES). Ce programme permet la mise en application concrète des 
différentes ambitions du SRP. Un de ses objectifs vise à "favoriser le développement 
d'une politique d'éducation pour la santé en faveur des enfants, des jeunes 
scolarisés et des étudiants". 
 Dans cet objectif, "l'éducation affective et sexuelle et le respect des 
différences" est une problématique qui a été retenue et qui a été jugée comme 
nécessaire à renforcer dans la région Nord-Pas-de-Calais. Pour cela figurent dans le 
PRES, des pistes d'actions et de réflexions thématiques. Il est notamment question 
"d'apporter une information précise aux élèves sur les modalités pratiques d'accès à 
la contraception anonyme et gratuite pour les mineures dans les centres de 
planification et d'éducation familiale et sur la possibilité d'accéder à une 
contraception d'urgence dans les collèges et les lycées". Il s'agit également 
"d'intégrer dans les séances d'éducation à la sexualité et les actions de prévention 
une information actualisée et adaptée sur le VIH/sida et les IST".[41][42] 

 
 Ainsi, les systèmes scolaires et de santé se rencontrent: la politique éducative 
développée dans les territoires académiques présentée précédemment répond aux 
objectifs et aux enjeux du schéma régional de prévention du Nord-Pas-de-Calais. 
Les acteurs mobilisés pour l'application des différentes orientations de ces projets 
sont aussi bien issus du milieu éducatif, que de la santé ou encore du milieu 
associatif. 
 
 Les activités éducatives à la santé menées en milieu scolaire telle que celle 
présentée en troisième partie de cette thèse s'inscrivent donc dans une démarche 
plus globale de promotion de la santé et entrent non seulement dans les 
programmes scolaires mais aussi dans les programmes d'actions de l'ARS Nord-
Pas-de-Calais. 
   
 De nombreux acteurs concourent à l'éducation à la santé et fournissent aux 
professionnels impliqués des outils pédagogiques. Sont présentés ci-dessous les 
principaux acteurs à la fois ancrés dans le système éducatif et dans le système de 
santé dont les ressources ont été utilisées pour la réalisation des actions prévention 
contraception qui ont motivé la rédaction de cette thèse d'exercice en pharmacie. 
  

2.2.2.2. L'Inpes 
 
 C'est à l'occasion de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à 
la qualité du système de santé, consacrant une part importante à la politique de 
prévention en santé que l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé 
(Inpes) a été créé. 
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 L'Inpes est une institution publique et autonome sous tutelle du ministre 
chargé de la santé. Il met en œuvre les politiques de prévention et d'éducation pour 
la santé dans le cadre des orientations de la politique de santé fixées par le 
gouvernement. Ses objectifs sont de donner à chaque individu les moyens de se 
protéger et d'améliorer sa propre santé à travers des campagnes de communication, 
des publications et la participation à des actions de prévention en santé.[43][44] 

 L'Inpes travaille en collaboration avec différents partenaires pour la mise en 
application de programmes de prévention et d'éducation pour la santé dans le cadre 
des politiques nationales. Pour appuyer le contenu de cette thèse, l'accord cadre 
signé entre l'Inpes et la Direction générale de l'enseignement scolaire (Dgesco) 
permet de justifier et de montrer à nouveau le lien existant entre un organisme du 
système de santé, l'Inpes, et l'éducation nationale, la Dgesco étant l'organe qui 
élabore la politique éducative et pédagogique et qui assure la mise en œuvre des 
programmes d'enseignement des écoles, collèges, lycées et lycées 
professionnels.[45] Cet accord cadre signé le 28 mai 2010 pour cinq années permet 
aux deux instances de travailler ensemble au vu de la convergence de leurs 
missions et de leurs objectifs dans le domaine de la promotion de la santé des 
enfants et des adolescents scolarisés. La collaboration entre les deux instances est 
convenue dans l'élaboration d'un programme annuel d'actions communes (PAC) 
défini chaque année pour la prévention et l'éducation à la santé en direction des 
élèves, la formation des personnels à l'éducation à la santé et la conception et 
diffusion de documents ressources.[46] 

 L'Inpes travaille avec de nombreux autres organismes avec lesquels il a signé 
des accords-cadres ou des conventions de partenariat.[47] Il sera souligné ici son 
étroite collaboration avec les ARS. En effet, en 2012, une convention - cadre 
nationale  définissant l'offre de service de l'Inpes envers les ARS a été signée. C'est 
précisément dans l'annexe 4 du Contrat d'Objectifs et de Performances (COP) que 
figurent les modalités du soutien de l'Inpes envers les ARS. Il est notamment 
convenu que l'Inpes participe à la réalisation des projets régionaux de santé et des 
schémas régionaux de prévention et qu'il développe son rôle de référent pour faciliter 
la déclinaison régionale, par les ARS, de la politique nationale de santé.[48][49] 

 
 Il existe au sein même de l'Inpes différentes composantes dont la direction 
des programmes qui comme son nom l'indique élabore les programmes d'actions de 
l'Inpes chaque année selon quatre thématiques dont la santé sexuelle fait partie. Elle 
aborde particulièrement la promotion de la santé sexuelle, la contraception, la 
prévention du VIH, des hépatites et des IST. Il y a également la direction des affaires 
scientifiques qui participe à l'identification, la mise en place et l'évaluation des actions 
et des stratégies de prévention et de promotion de la santé. Elle est organisée en 
quatre départements dont celui des maladies infectieuses et de la santé sexuelle. 
 A propos de sexualité, l'Inpes agit donc dans la promotion de la santé 
sexuelle, dans la prévention des risques sexuels et dans le dépistage des infections 
dans le but de diminuer les grossesses non désirées et la contraction d'IST et du 
VIH.[50][51][52][53] 

 
 Actuellement, les statuts de l'Inpes et d'autres instances en charge de la 
promotion, prévention, surveillance et alerte de la santé publique en France que sont  
l'Institut de Veille Sanitaire (InVS) et l'Établissement de préparation et de réponse 
aux urgences sanitaires (Eprus) sont en cours de remaniement. Il est prévu qu'en 
2016 un nouvel établissement national de santé publique regroupant ces trois 
acteurs du système de santé soit créé dans l'objectif de renforcer et d'améliorer les 
missions qui leur sont confiées.[54] 

 



38 
 

2.2.2.3. Le planning familial 
 
 La planification familiale permet aux populations de maîtriser leur fécondité et 
ainsi de limiter le nombre d'enfants par foyer au nombre de grossesses réellement 
souhaitées. Elle permet aussi de déterminer quel sera l'espacement des naissances. 
Tout cela est possible avec l'utilisation de méthodes contraceptives mais aussi  par le 
traitement de l'infécondité dans certains cas. La planification familiale permet donc 
aux parents de s'investir avec plus de moyens et d'engagement pour leurs enfants en 
leur permettant de leur fournir une éducation avec plus de moyens et donc de 
meilleure qualité. D'autre part, la planification familiale réduit le besoin de recourir à 
l'avortement pouvant être pratiqué dans de mauvaises conditions de sécurité. 
 La démarche de la planification familiale est donc bénéfique à tout point de 
vue: elle permet d'améliorer la santé des femmes en limitant les risques liés à une 
grossesse trop précoce ou trop tardive ainsi que les risques liés à des grossesses 
répétitives et rapprochées. Elle permet aussi de limiter l'expansion du Sida avec la 
promotion de l'usage du préservatif. D'autre part, le contrôle des naissances permet 
aux familles d'avoir un meilleur niveau de vie que ce soit pour les femmes la 
possibilité de travailler ou pour les enfants d'avoir une meilleure éducation. 
 En France, les progrès datent du développement d'associations engagées. 
Les origines du Mouvement Français pour Le Planning Familial (MFPF) remontent à 
1956 avec la création de l'association "la Maternité Heureuse" devenue "Le Planning 
Familial" en 1960. Il n'a pas toujours été facile de mettre en place et de défendre la 
politique de la planification familiale sur le territoire à cause de la loi de 1920 qui 
interdisait et réprimait la contraception et l'avortement. Il a fallu un engagement 
persévérant et le soutien de certaines personnalités alors en place pour développer 
l'association et la conduire au niveau qu'elle a atteint aujourd'hui.  
 Le Planning Familial est une association militant en particulier pour le droit à la 
contraception, l'avortement et l'éducation à la sexualité. Elle est d'autre part engagée 
dans la lutte contre toutes les violences, les discriminations, les inégalités sociales, la 
lutte contre le Sida et les IST. 
 Le Planning Familial est un mouvement autonome et indépendant, son 
engagement dans l'histoire de la contraception vise à travailler pour l'égalité d'accès 
à la contraception pour tous et pour une couverture homogène des campagnes de 
prévention sur la contraception de la population française. Il défend  le droit à l'IVG et 
veille à ce qu'il ne soit pas remis en cause en protégeant la liberté du choix d'avorter.  
 Depuis sa création, le Planning Familial est membre de l'International Planned 
Parenthood Federation (IPPF) qui regroupe 151 associations réparties dans le 
monde entier et qui luttent pour les mêmes convictions: les droits des populations en 
matière de sexualité et de reproduction. Pour la période 2005 - 2015, l'IPPF a 
plusieurs objectifs dont l'accès à des services adaptés et le droit à une éducation 
sexuelle complète pour les adolescents, la prévention du VIH et l'amélioration de la 
qualité des services et la reconnaissance universelle du droit à l'avortement.[55][56] 

  
 L'adolescent est donc un sujet qui est très présent dans la politique de santé 
publique et dans les engagements de nombreuses associations telles que le 
Planning Familial et l'IPPF. Les questions concernant la santé des jeunes relèvent à 
la fois d'enjeux éducatifs et de santé publique. Il est nécessaire de poursuivre et 
d'améliorer les initiatives ciblant l'information et l'éducation des adolescents en 
matière de sexualité et de contraception afin d'augmenter la couverture de cette 
population dans ce domaine. 
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2.3. La santé des jeunes au coeur des enjeux 
stratégiques de santé publique: place du pharmacien 

 
 Grâce à la formation qu'il a reçue, le pharmacien détient de nombreuses 
connaissances sur le médicament notamment sur ses indications, ses effets 
secondaires et ses conditions de bonne utilisation. Il peut donc être considéré 
comme un référent en la matière. C'est un professionnel de santé de proximité et 
disponible qui transmet à la population ses savoirs et leur application dans les gestes 
et les comportements quotidiens. Ainsi à propos de contraception il est l'un des 
acteurs du système de santé le mieux placé pour véhiculer les messages 
d'éducation. 
 D'une part, il est la dernière personne à laquelle les patients s'adressent avant 
d'obtenir leur médicament contraceptif c'est donc avec lui que sont revus une 
dernière fois tous les points importants du traitement. D'autre part, il est l'interlocuteur 
privilégié par les patients lorsque leur méthode contraceptive échoue et qu'ils ont 
besoin de conseils sur la conduite à tenir dans ce cas. Les données recensées 
révèlent qu'en 2010, plus de 1,2 million de boîtes de Lévonorgestrel ont été vendues 
par les officines en France ce qui montre bien la place et le rôle du pharmacien dans 
cette problématique.[57] Le pharmacien est donc habitué à traiter une multitude de 
cas de comptoir à propos des différentes méthodes contraceptives et de la 
contraception d'urgence et il sait adapter son propos au patient qui se présente à lui 
tout âge et milieux sociaux confondus.  
 Le métier de pharmacien est en constante évolution son statut l'oriente de plus 
en plus à devenir un professionnel de santé qui devient un éducateur en santé ce qui 
lui donne des arguments pour prendre part à des actions de sensibilisation et de 
prévention dans différents domaines de santé publique.  
 Selon les statistiques de l'OMS, un jeune de quinze ans sur quatre a eu des 
rapports sexuels en Europe et dans certains pays, plus de 30% n'utilisent aucune 
forme de contraception. Ces chiffres mettent en évidence que les adolescents 
présentent des comportements à risques même dans des pays que l'on qualifie de 
développés. C'est pourquoi il est nécessaire d'avoir des structures offrant des 
services adaptés aux besoins de santé des jeunes afin qu'ils puissent aborder l'âge 
adulte sainement et en toute sécurité. 
 L'acquisition de compétences dans de nombreux domaines dépend pour les 
adolescents de leur environnement c'est à dire, de leur famille, de leur école, de leur 
travail mais aussi des services de santé. Le contexte social de chaque individu peut 
exercer une influence déterminante pour son futur c'est pourquoi l'école semble un 
lieu idéal pour que tous les jeunes bénéficient de la même information. Ainsi tous les 
savoirs acquis leur permettront un passage réussi de l'enfance à l'âge adulte. Les 
parents, les professeurs mais aussi les professionnels de santé dont fait partie le 
pharmacien ont le devoir et la responsabilité de favoriser l'épanouissement des 
adolescents. Le travail mené dans l'enseignement et en éducation à la santé permet 
d'intervenir efficacement face à de telles problématiques de santé publique.[58][59][60] 
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3. Le Collège Arthur Rimbaud 

3.1. Prise de contact avec le Collège Arthur Rimbaud 
3.1.1. L'établissement scolaire 

 
 Le collège Arthur Rimbaud est un établissement de ville, situé au 1, rue du 
Chemin Vert, Ascq, Villeneuve d'Ascq. 

 C'est une structure qui accueille 872 élèves pour l'année scolaire 2014 - 2015 
répartis comme suit:  

 8 Classes de sixième soit 200 élèves âgés en moyenne de 11 à 12 ans 

 7 Classes de cinquième soit 195 élèves âgés en moyenne de 12 à 13 ans 

 8 Classes de quatrième soit 207 élèves âgés en moyenne de 13 à 14 ans 

 7 Classes de troisième soit 197 élèves âgés en moyenne de 14 à 15 ans 

 4 Classes de SEGPA soit 61 élèves âgés en moyenne de 11 à 15 ans 

 4 Classes d'ULIS soit 12 élèves âgés en moyenne de 11 à 15 ans 
 
 Les sections SEGPA correspondent à des "Sections d'Enseignement Général 
et Professionnel Adapté" qui sont annexées aux collèges. Elles sont ouvertes aux 
enfants en grandes difficultés scolaires et/ ou sociales. Ainsi les élèves qui ont de 
graves difficultés d'apprentissage et qui n'atteignent pas le niveau requis par le socle 
commun en fin d'école primaire bénéficient d'enseignements adaptés au collège. Le 
but est de leur faire acquérir les connaissances et compétences du socle commun et 
de leur construire un projet professionnel à l'issue de leur scolarité au collège. 
L'admission des élèves en SEGPA se fait avec l'accord des parents ou du 
représentant légal, l'avis de la commission départementale d'orientation et sur 
décision de l'inspecteur d'académie. Les enseignements sont dispensés par des 
professeurs spécialisés dans la scolarisation, l'adaptation et l'intégration des élèves 
en situation de handicap. Après la troisième, les élèves de SEGPA sont pour la 
majorité orientés en lycée professionnel ou en centre de formation d'apprentis. 

 Les sections ULIS sont des "Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire". Ce 
sont des dispositifs collectifs de scolarisation de petits groupes d'élèves présentant le 
même type de handicap: des troubles des fonctions cognitives ou mentales, des 
troubles envahissants du développement, des troubles de la fonction auditive, des 
troubles de la fonction visuelle ou encore des troubles multiples associés. Ces 
sections accueillent les élèves relevant d'ULIS au sein des établissements du second 
degré, leur permettant une scolarisation adaptée et la mise en œuvre de projets 
personnalisés de scolarisation. 
 

3.1.2. La direction 
 
 Afin de réaliser le projet de cette thèse d'exercice en pharmacie, la première 

démarche effectuée a été la prise de contact avec la direction de l'établissement 

scolaire, le collège Arthur Rimbaud. 

 Suite à un courrier ci-joint en annexe 3 expliquant les motivations du projet, la 

demande d'intervention auprès des élèves de troisième du collège a été acceptée 

par le Principal, Madame Saillant. 
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3.1.3. L'infirmière scolaire 
 
 Disposant de l'autorisation du Principal du collège, la deuxième démarche a 
consisté à prendre contact avec l'infirmière du collège, Madame Benessalah, afin de 
lui soumettre le projet et de lui demander son accord pour réaliser les interventions 
de prévention en santé publique à propos de contraception sur tout le niveau 
troisième y compris les élèves de SEGPA et d'ULIS. 
 Le courrier soumis à Madame Benessalah figure en annexe 4. 
 

3.2. Organisation des séances d'intervention  
 
 Suite à l'obtention de l'accord de l'infirmière scolaire, Madame Benessalah, 
plusieurs rencontres ont été nécessaires afin de mettre en place l'action de 
prévention. 
 Nous avons décidé conjointement de cibler tout le niveau troisième y compris 
les élèves de SEGPA et les élèves d'ULIS car les élèves en difficultés scolaires et en 
situation de handicap sont autant concernés que les élèves de la filière générale par 
les questions relatives à la sexualité. 
 En fin de classe de troisième les programmes de SVT ont traité la majorité des 
thèmes abordant la sexualité. De plus, le planning familial intervient chaque année 
une fois sur le niveau quatrième et une fois sur le niveau troisième au collège Arthur 
Rimbaud. Notre action "prévention contraception" constitue donc un complément et 
un rappel de tout ce qui a été vu et appris au cours des enseignements et avec le 
planning familial. L'objectif est de consolider et de fixer les acquis. 
 D'autre part, en lycée général, il n'y a plus d'interventions relatives à la vie 
sexuelle et affective de la part du planning familial. En quittant le collège, la majorité 
des élèves n'a donc plus que les cours de SVT comme référence et ne bénéficie plus 
de compléments d'information sur la contraception. L'entrée au lycée apporte 
beaucoup de nouveautés dans la vie des adolescents, ils commencent leur scolarité 
au sein d'établissements où l'organisation et l'encadrement diffèrent totalement du 
collège, c'est un âge où la sexualité se développe et où de nombreuses expériences 
sont testées. 
 
 Nous avons établi que les séances auraient lieu en demi-groupes mixtes soit 
environ une quinzaine d'élèves par séance car le thème abordé de la contraception 
concerne aussi bien les filles que les garçons et que trop d'idées préconçues existent 
à ce propos. L'objectif est donc d'essayer d'impliquer les garçons dans le choix de la 
contraception avec leur partenaire; d'effacer cette idée que la contraception est un 
sujet réservé aux femmes et de revoir avec eux la bonne utilisation du préservatif. 
D'autre part cela permet aussi d'initier un dialogue filles - garçons qui n'est pas 
possible lorsque les groupes sont faits en fonction du genre pour ce type 
d'intervention. 
 
 Le choix du sujet a été validé car il n'est pas redondant avec les interventions 
du planning familial. En effet, en classe de quatrième, les séances consistent à 
répondre aux questions des élèves à propos de la vie affective et de la sexualité 
tandis qu'en classe de troisième, sont détaillés le préservatif, les IST et le Sida. 
 Nous nous sommes donc concentrées, comme je le désirais, sur les 
différentes méthodes contraceptives et leur bonne utilisation. Mon objectif étant de 
présenter la grande majorité des méthodes contraceptives existantes et leur bonne 
utilisation afin de montrer aux jeunes que leur choix n'est pas uniquement restreint à 
la pilule contraceptive, qu'il existe des méthodes qui pourraient leur convenir 
davantage. De plus, consciente que la contraception orale reste la méthode la plus 
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employée par les jeunes filles, mon objectif était de vérifier que son mode de prise et 
les conduites à tenir en cas de situation à risques sont parfaitement connues de 
toutes et de tous à l'issue de la scolarité au collège. 
 
 Lorsque les grandes lignes de ce projet ont été fixées, le Principal adjoint, 
Madame Parisot et l'infirmière scolaire, Madame Benessalah, ont programmé les 
séances d'intervention. Nous avons décidé que pour chaque classe, deux heures de 
vie scolaire seraient consacrées pour la réalisation des séances: une heure par 
demi-groupe. Ainsi, nous ne rajoutions pas d'heures supplémentaires aux élèves et 
nous n'empiétions pas non plus sur les heures de cours des autres matières. Les 
enseignements n'ont donc pas été perturbés par la réalisation des séances.  
 Le planning des interventions a été communiqué aux professeurs principaux 
de chaque classe concernée, c'est à dire aux professeurs qui gèrent tout l'aspect 
administratif et scolaire d'une classe donnée pour l'année en cours. Ce sont donc les 
professeurs principaux qui ont directement réalisé les demi-groupes d'élèves en 
fonction des effectifs des classes dont ils sont en charge et qui les ont convoqués 
aux dates, heures et salles de classe proposées par le Principal adjoint, Madame 
Parisot. Il est à noter que les professeurs principaux n'ont pas assisté aux 
interventions afin de couper du cadre scolaire et de faciliter la participation orale des 
élèves. En revanche, l'infirmière scolaire, Madame Benessalah était présente afin 
d'aider à la gestion de classe et du matériel. La note d'information à destination des 
professeurs comportant le planning des interventions figure en annexe 5. 
 

3.3. Les séances de prévention  
3.3.1. Elaboration des séances 

 
 Les limites du sujet ayant été fixées lors des entretiens avec l'infirmière 
scolaire, Madame Benessalah, il a donc fallu choisir, créer et rédiger le contenu et le 
support des séances. 
 Le choix a été porté sur la réalisation d'une présentation PowerPoint 
complétée par la diffusion de plusieurs vidéos relatives à la contraception et à l'IVG 
ainsi que la distribution de documents réalisés par l'Inpes. 
 

3.3.1.1. Choix des dépliants de l'Inpes distribués 
 
 Afin de libérer les élèves de la prise de note, afin de favoriser la participation 
orale pendant les séances et dans le but que les élèves soient en possession d'une 
source d'information fiable et complète, le choix de la trace écrite des interventions 
s'est porté sur la distribution de documents officiels sous forme de brochures 
réalisées par l'Inpes en partenariat avec le ministère chargé de la Santé et d'autres 
organismes tels que le Planning familial. 
 Pour obtenir toute la documentation sélectionnée, une demande d'identifiants 
a été adressée à l'Inpes afin de pouvoir passer commande. Le département diffusion 
de l'Inpes ayant répondu favorablement à notre demande, la quantité nécessaire de 
brochures a été commandée pour couvrir les 215 élèves de troisième. Le courrier de 
sollicitation des services de l'Inpes figure en annexe 6. 
 La distribution de ces documents s'est faite à différents moments clés de la 
présentation PowerPoint expliqués ci-après. 
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→ A l'issue des diapositives du PowerPoint présentant toutes les méthodes 
contraceptives, plusieurs brochures sont distribuées avec différents objectifs: 

 
 
 

 
 
 

1. La brochure intitulée "La première consultation gynécologique"[61] est distribuée aux 
jeunes filles présentes. Cette brochure n'est pas détaillée pendant les séances mais 
simplement présentée comme une source d'informations à propos des consultations 
gynécologiques dans l'objectif de les dédramatiser. C'est aussi à ce moment là qu'est 
rappelé qu'un suivi gynécologique est nécessaire lorsque la vie sexuelle se développe. 
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2. De même, la carte "que faire en cas d'oubli de pilule?"[62] est distribuée 
aux jeunes filles avec l'explication de l'utilité du recto et du verso de la 
carte: c'est une carte à remplir avec l'aide d'un professionnel de santé et 
qui est à garder sur soi, elle comporte la conduite à tenir en cas d'oubli de 
pilule lorsque c'est la méthode contraceptive employée. 
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→ A l'issue des diapositives du PowerPoint présentant les préservatifs féminins et 
masculins, la brochure suivante est distribuée: 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. D'autre part, chaque élève reçoit la brochure "Choisir sa contraception"[63], qui constitue un 
résumé et un complément de toute l'information donnée lors des séances à propos des 
différentes méthodes contraceptives, de leurs particularités, de leurs avantages et 
inconvénients, de leurs prix et des endroits où les obtenir. Cette brochure reprend également 
la conduite à tenir en cas de problème ainsi qu'une liste d'interlocuteurs, de sites internet et 
de numéros de téléphone à solliciter en cas de besoin. 

4. Le dépliant "Préservatifs: petit manuel"[64] est remis à chaque participant. L'explication 
détaillée de la pose et du retrait d'un préservatif n'est pas revue car elle fait l'objet des 
interventions du planning familial en revanche, la distribution de cette brochure vient en 
rappel des propos tenus lors des interventions du planning familial car elle contient les 
conseils nécessaires pour une bonne utilisation des préservatifs féminins et masculins. 
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3.3.1.2. Le court-métrage "En avoir ou pas?" 
 
 Lorsque nous avons fixé les limites du propos qui serait tenu lors des séances 
de prévention, Madame Benessalah, l'infirmière scolaire m'a proposé d'utiliser un 
court métrage réalisé en 2011 par l'OMJC (Observatoire des Mutations de la 
Jeunesse et de la Citoyenneté) de Villeneuve d'Ascq en partenariat avec le collège 
Camille Claudel de Villeneuve d'Ascq et la participation de l'APAS, dans le cadre des 
opérations "imagésanté". 
 Ce court métrage d'une dizaine de minutes s'intitule "En avoir ou pas?" et cible 
comme public les collégiens de quatrième et de troisième. Il met en scène un groupe 
de jeunes filles, scolarisées au collège Camille Claudel et volontaires pour le 
tournage. Elles sont à la recherche de préservatifs pour une de leur copine qui 
envisage des rapports sexuels avec son petit ami prochainement. Cette vidéo aborde 
donc différents aspects du préservatif: on y voit où l'obtenir gratuitement, dans quels 
lieux l'acheter et ses principales caractéristiques sont énoncées. La mise en scène 
est telle que la gêne due à la pudeur des adolescents est tout à fait ressentie. Elle 
rend cette fiction fidèle à la réalité et permet aux élèves de s'identifier aux 
personnages. 
 Le thème étant parfaitement en accord avec le sujet traité dans cette thèse 
d'exercice, le court métrage a été intégré dans le projet de séance. D'une part cela a 
permis d'avoir différents supports au cours de la séance et donc de maintenir 
l'attention des élèves au maximum, d'autre part cela a permis d'aborder le préservatif 
différemment des autres méthodes de contraception présentées. 
 Le préservatif avec la diffusion du court métrage intervient comme la dernière 
méthode contraceptive exposée. Il est diffusé sans commentaire préalable mais les 
élèves sont invités à le regarder attentivement et éventuellement à prendre des notes 
pour le débat suivant la fin de la projection. A l'issue de la projection, la présentation 
PowerPoint reprend les grandes thématiques du court métrage et insiste sur 
quelques points particuliers, il permet aussi l'introduction de la présentation du 
préservatif féminin. 
 

3.3.1.3. Réalisation de la présentation PowerPoint 
 
 L'organisation des séances sur la base d'une présentation PowerPoint a été 
choisie car elle permet des échanges interactifs avec le public et libère l'intervenant 
de certaines contraintes comme l'écriture au tableau. De plus, elle permet à 
l'intervenant d'être disponible pour ses interlocuteurs. 
 C'est une mise en forme qui a permis de présenter les différentes méthodes 
contraceptives de manière concrète à travers des images et des photos. D'autre part, 
la mise en forme et la mise en page diffèrent de celles des brochures de l'Inpes 
distribuées en cours de séance ce qui permet de faire passer l'information de deux 
manières différentes aux élèves dans le but qu'elle soit mieux retenue et intégrée. De 
plus, la liberté de choix de la mise en page permet de didactiser le document pour en  
faire ressortir l'information essentielle de sorte que le message véhiculé soit 
efficacement perçu par les élèves. 
 
 La présentation PowerPoint telle qu'elle a été montrée à tous les élèves figure 
dans son intégralité en annexe 7. Voici à présent l'explication du contenu de chacune 
des diapositives présentées ainsi que la réflexion ayant conduit au choix de leur 
enchainement. Les diapositives jugées les plus importantes sont reprises et 
détaillées particulièrement ci-dessous. Plusieurs sources ont été utilisées pour 
réaliser ce diaporama, elles figurent dans le pied de page de chaque diapositive et 
également sur la dernière diapositive de la présentation.  
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 Le PowerPoint s'articule en quatre thématiques principales. Après la 
présentation générale du sujet de la séance, Il s'agit de traiter en premier lieu les 
méthodes contraceptives les plus fréquemment employées et leur bon usage puis, la 
bonne attitude à adopter en matière de contraception, la situation d'urgence et enfin 
l'Interruption Volontaire de Grossesse. 
 
 

Présentation du sujet de la séance 

 
 
 La diapositive n°1 permet l'entrée en interaction avec le public, la présentation 
de l'intervenant et la présentation du sujet. 
  Il s'agit de vérifier les acquis, faire des rappels et compléter les 
connaissances des élèves à propos de la contraception, de la bonne attitude à 
adopter en matière de contraception, de la contraception d'urgence et de l'IVG. 
 Il est précisé aux élèves que la séance ne rentre pas dans le cadre des 
enseignements du collège mais qu'elle fait partie de l'éducation à la santé et à la 
sexualité obligatoire au collège. 
 La participation orale est fortement encouragée au cours de la séance car elle 
permet des échanges d'autant plus intéressants et bénéfiques pour tous. 
 L'objectif n'est pas de juger les élèves mais de partager, d'enrichir leurs 
connaissances et de corriger certaines idées préconçues. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°1 
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 L'objectif de la séance étant d'obtenir des échanges avec les élèves, le sujet 
est donc abordé et développé à partir de leurs connaissances. Ainsi, la diapositive 
n°2 vise à faire un état des lieux des méthodes contraceptives connues des élèves: il 
leur est demandé d'établir à l'oral, la liste de toutes les méthodes contraceptives 
qu'ils connaissent. En fonction des groupes, toutes les méthodes contraceptives 
n'ont pas toujours été toutes énumérées. La diapositive n°3 ci-dessous comporte 
donc une liste non exhaustive visant à récapituler les principales méthodes 
contraceptives existantes et qui sont détaillées dans la suite de la présentation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Diapositive n°2 

Diapositive n°3 



50 
 

 Dans la continuité, les diapositives n°5 à n°22 abordent les principales 
méthodes contraceptives. Sont détaillés dans l'ordre suivant, la contraception orale 
(pilule), le patch contraceptif, l'implant contraceptif, le dispositif intra-utérin (stérilet), 
l'anneau vaginal, le diaphragme, la cape cervicale, les spermicides, le préservatif 
masculin et le préservatif féminin. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les méthodes contraceptives les plus fréquemment employées 
et leur bon usage 

 
 

→ La contraception orale 

 La contraception orale étant une des méthodes contraceptives la plus 
largement connue des adolescents, il a semblé approprié de commencer par 
présenter cette méthode. De plus, elle fait l'objet de leçons en SVT au collège et le 
Planning familial intervient également à ce propos en cours de scolarité. De plus, en 
commençant par présenter la pilule contraceptive la participation orale des élèves est 
donc facilitée. 
 D'autre part, étant donné que les élèves doivent avoir des acquis à ce propos, 
les diapositives n°5, n°6, n°7 et n°8 sont présentées de façon à approfondir leurs 
connaissances sur la contraception orale et à corriger leurs idées préconçues sur la 
pilule.  
 Ainsi, le sujet est abordé par deux images de plaquette de contraception orale 
aux diapositives n°5 et n°6 à partir desquelles il est demandé aux élèves d'expliquer 
ce qu'est la contraception orale: dans quels cas l'utiliser? Comment l'utiliser 
correctement? Quel jour commencer la première prise? Quel est son mode de prise? 
A quel intervalle faut-il la prendre? Que faire en cas d'urgence? D'autre part, les 
images choisies montrent la diversité de cette famille de médicaments. Un point de 
rappel est aussi fait à cette occasion sur le fait qu'un médicament n'est pas un 
produit banal et anodin mais qu'il est personnel et prescrit individuellement.

Diapositive n°4 
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Diapositive n°5 

Diapositive n°6 
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 Les diapositives n°7 et n°8 ont pour objectif de synthétiser les points 
essentiels concernant la bonne utilisation de la contraception orale: son mode de 
prise et la conduite à tenir en cas d'oubli selon la situation envisagée. Elles insistent 
sur l'importance de la bonne observance qui conditionne l'efficacité de la 
contraception. Compte tenu de l'âge du public ciblé, la différence entre pilules 
estroprogestatives et progestatives n'a pas été détaillée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°7 

Diapositive n°8 

Diapositive n°7 
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→ Le patch contraceptif 

 La diapositive n°9 présente le patch contraceptif Evra°. Y figure une image 
pour que les élèves se représentent correctement ce qu'est un dispositif 
transdermique ainsi que les grandes lignes de son mécanisme d'action, mode 
d'emploi et conduite à tenir en cas de décollement ou de retard d'application. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

→ L'implant contraceptif 

 L'implant contraceptif est décrit dans la diapositive n°10. De même que pour le 
patch contraceptif, il est présenté par une image comparative et ses principales 
caractéristiques sont énoncées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°9 

Diapositive n°10 
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→ Les dispositifs intra-utérins 

 Plusieurs images sont mises en comparaison sur la diapositive n°11 afin que 
les élèves perçoivent concrètement la différence entre un DIU au cuivre et un DIU 
hormonal et qu'ils aient conscience des dimensions de ces dispositifs. Le mode 
d'obtention de l'action contraceptive est énoncé pour chacun des types de DIU ainsi 
que les délais dans lesquels il faut procéder au changement des dispositifs. Il est 
également souligné que le DIU au cuivre fait partie des méthodes contraceptives 
d'urgence présentées plus tard dans la séance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Dans la diapositive n°12 figure un schéma ayant pour objectif que les élèves 
se représentent correctement un DIU en place dans la cavité utérine. C'est à 
l'occasion de cette diapositive que des rappels d'anatomie sont faits: il est demandé 
aux élèves d'annoter les différentes structures de l'appareil génital féminin oralement. 
A ce moment de la présentation, les rappels anatomiques ayant été faits, il semble 
logique d'aborder ensuite la description des méthodes contraceptives qui se placent 
directement en son sein. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°11 

Diapositive n°12 
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→ L'anneau vaginal 
 L'anneau vaginal est présenté à l'aide d'une photo. En rapport avec la 
diapositive précédente, l'attention des élèves est amenée sur le fait que cette fois le 
dispositif est placé dans le vagin par la femme elle-même et non plus par un médecin 
dans l'utérus comme c'est le cas pour les DIU. Les principales caractéristiques de 
cette méthode contraceptive ainsi que ses modalités d'utilisation sont expliquées aux 
élèves à l'occasion de cette diapositive. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

→ Le diaphragme, la cape cervicale et les spermicides 

 La diapositive n°14 présente le diaphragme, la cape cervicale et les 
spermicides à travers des photos et images.  
 Etant donné que ce sont des méthodes qui sont peu employées par la 
population, qu'elles ne font pas partie des méthodes contraceptives les plus fiables et 
qu'elles ne sont pas les plus simples à utiliser, le principe de leur action contraceptive 
et leurs principales caractéristiques sont énoncées brièvement et sans insistance. Il 
est expliqué aux élèves que la première mise en place de ces dispositifs nécessite 
un médecin et que le diaphragme et la cape cervicale sont des méthodes barrière qui 
sont souvent associées aux spermicides pour une meilleure action contraceptive.  

 
 
 
 
 

Diapositive n°13 

Diapositive n°14 
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 A ce stade de la présentation PowerPoint, toutes les méthodes contraceptives 
nécessitant une prescription médicale ou une aide médicale pour leur utilisation ont 
été présentées. C'est donc à ce moment là qu'est distribuée aux jeunes filles la 
brochure "La première consultation gynécologique" en leur expliquant qu'un suivi 
gynécologique régulier est nécessaire lorsque la vie sexuelle débute. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 C'est aussi à ce moment de la séance qu'est initiée une discussion à propos 
des différentes méthodes contraceptives qui viennent d'être présentées. Il est 
demandé aux élèves "Quelle méthode contraceptive vous semble la meilleure? 
Quels sont vos arguments?" L'objectif est de provoquer une réflexion sur les 
avantages et les inconvénients que présente chaque méthode contraceptive étudiée. 
Tous les élèves n'ont pas la même opinion et chacun apporte son avis sur le sujet. 
La conclusion du débat a pour objectif de montrer aux élèves qu'il n'y a pas une 
méthode idéale mais que chacun peut choisir selon ses critères la méthode 
contraceptive qui lui convient le mieux: pour les étourdies plutôt un implant que la 
pilule contraceptive par exemple. Lorsque le choix est bien fait, l'observance de la 
méthode contraceptive est meilleure et donc le risque de grossesse non voulue 
minimisé. 
 
 
 

→ Les préservatifs 

 La dernière méthode contraceptive présentée est le préservatif. Il est 
normalement bien connu des élèves car il fait l'objet d'interventions spécifiques du 
Planning familial en complément des enseignements de SVT. Pour l'aborder il a été 
choisi de diffuser un court métrage intitulé "En avoir ou pas?". Ce petit film permet de 
conclure la présentation des différentes méthodes contraceptives grâce à un support 
différent et donc de maintenir l'intérêt et l'attention des élèves. A l'issue de la vidéo, 
une restitution orale est effectuée afin de vérifier que les élèves ont retenu toutes les 
informations transmises par la vidéo.  

Diapositive n°15 
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 De plus, la diapositive n°18 insiste sur quelques informations-clés 
complémentaires à la vidéo et à ne pas oublier lors de l'usage de préservatifs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 D'autre part, à l'issue de la diapositive n°18 et avant de révéler la diapositive 
n°19, la question "De quoi vous protège le préservatif?" est posée aux élèves. 
L'objectif étant de revenir sur le double rôle protecteur du préservatif vis-à-vis des 
grossesses non voulues, des IST et du VIH. C'est une définition qui doit être 
parfaitement connue des adolescents à ce stade de leur scolarité. Cette diapositive 
vient en rappel des connaissances acquises au cours des leçons de SVT et des 
interventions du Planning familial. 

Diapositive n°17 

Diapositive n°18 
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 Enfin, le préservatif féminin est abordé plus brièvement à travers les 
diapositives n°20 et n°21 car il ne constitue pas une méthode de premier choix pour 
le public ciblé et que son utilisation n'est pas facile pour des jeunes adolescentes. 
Néanmoins il faut en connaître l'existence et ses principales propriétés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A cet instant de la séance, toutes les méthodes contraceptives sélectionnées 
pour la présentation PowerPoint ont été présentées. Sont donc distribués pour 
mémoire les brochures "Choisir sa contraception", "Préservatifs: petit manuel" et 
"que faire en cas d'oubli de pilule?" pour clôturer cette première partie.

Diapositive n°19 

Diapositive n°20 
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La bonne attitude à adopter en matière de contraception 

 
 
 En seconde partie de la présentation est abordée la bonne attitude à adopter 
en matière de contraception.  
 
 L'objectif est de faire dire aux élèves qu'il faut se protéger doublement par une 
méthode mécanique: le préservatif, en particulier pour se protéger des IST et du VIH 
et par une autre méthode complémentaire vue précédemment pour se protéger du 
risque de grossesse non voulue.  
 
 Le but est aussi de leur faire dire que ces méthodes sont complémentaires en 
prenant un exemple: si le préservatif craque lors d'un rapport, il peut toujours y avoir 
une deuxième méthode qui couvre le risque de grossesse non voulue: par exemple 
la contraception orale. Inversement, si la contraception orale a été oubliée, le 
préservatif correctement utilisé permet de protéger d'une grossesse indésirable. 
 
 Cette nécessité de double contraception complémentaire n'étant pas évidente 
pour tous les élèves et pouvant paraître complexe, la démarche des diapositives 
n°23 à 27 est de susciter chez les élèves une réflexion en plusieurs étapes qui les 
amène à la conclusion suivante: la bonne attitude en matière de contraception est la 
double protection.  
 
 Les diapositives n°23 et n°24 ont pour objectif d'initier la réflexion décrite ci-
dessus chez les élèves. Il leur est demandé de classer les méthodes contraceptives 
étudiées selon qu'elles protègent d'une grossesse non voulue et/ou de la contraction 
d'IST et du VIH. La conclusion tirée avec les élèves est donc la suivante: toutes les 
méthodes contraceptives protègent d'une grossesse non voulue mais seuls les 
préservatifs féminin et masculin protègent des IST et du VIH. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°23 
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 La suite de la réflexion porte sur l'efficacité et la fiabilité des méthodes 
contraceptives. En effet à travers la diapositive n°25, il est demandé aux élèves si 
selon eux toutes les méthodes contraceptives préviennent avec la même efficacité 
les grossesses non voulues. Un point est réalisé ici sur la différence entre l'efficacité 
théorique des méthodes contraceptives et leur efficacité en pratique lorsqu'elles sont 
employées par la population. Pour que le propos soit clair, un exemple est pris à 
l'oral: celui de la pilule et du préservatif. En effet, il est expliqué aux élèves que 
l'utilisation de la pilule par la population montre qu'elle n'est qu'à 91% efficace en 
pratique à cause du mauvais usage et des oublis. De même, le préservatif n'est qu'à 
85% efficace en pratique à cause du non respect de son mode d'emploi. Tout ceci 
montre aux élèves que même avec une contraception régulière, un "accident" avec 
ces deux méthodes qui sont celles les plus fréquemment employées par les 
adolescents peut arriver. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°24 

Diapositive n°25 
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 A l'issue de ces diapositives et avec de la réflexion, les élèves sont 
normalement capables de répondre à la question suivante: "Selon toi quelle est la 
bonne attitude à adopter en matière de contraception?" 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
Ainsi, les échanges entre les élèves et l'intervenant permettent d'illustrer la nécessité 
et l'intérêt de se protéger doublement. La diapositive n°27 conclut et résume la 
bonne attitude à adopter en matière de contraception. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°26 

Diapositive n°27 
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La situation d'urgence 

 
 
 Il semble évident et incontournable d'aborder la contraception d'urgence lors 
d'interventions comme celle-ci d'une part pour bien faire différencier aux élèves la 
contraception d'urgence des autres méthodes de contraception régulières et d'autre 
part pour leur transmettre toutes les informations correctes, fiables et nécessaires à 
propos des conditions de son bon usage. De plus, lors de ces séances, des solutions 
sont proposées aux jeunes adolescentes qui seraient tentées d'abuser de la 
contraception d'urgence puisqu'un large échantillon de méthodes contraceptives est 
étudié en début de présentation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Les photos du médicament princeps et de son générique, le Lévonorgestrel, 
sont montrées par les diapositives n°29 et n°30, une comparaison est faite en rappel 
aux premières diapositives qui montent des plaquettes de contraception orale 
régulière: ici il ne s'agit que d'un seul comprimé à ne prendre qu'en situation 
d'urgence et dans un délai maximal de 72h. L'efficacité optimale n'étant qu'à 95% si 
la prise se fait dans les 24h suivant le rapport à risque. Ceci permet donc aussi de 
motiver et d'argumenter auprès des jeunes adolescentes qu'il est nécessaire pour 
leur vie future qu'elles choisissent une contraception régulière: la "pilule du 
lendemain" n'étant pas une méthode à 100% fiable pour éviter une grossesse après 
une situation à risque comme bon nombre d'entre elles auraient tendance à le 
penser. D'autre part, les diapositives n°31 et n°32 insistent sur des points essentiels 
afin de corriger certaines idées préconçues à propos de la contraception d'urgence et 
de faire le point sur l'état des connaissances des jeunes à ce sujet.  
 
 

Diapositive n°30 
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 De plus, la diapositive n°32 permet de rappeler que la contraception orale 
d'urgence est un médicament et que comme tout médicament, elle peut provoquer 
des effets indésirables. Ce n'est donc en aucun cas un produit dont il faut abuser. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diapositive n°31 

Diapositive n°32 
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 Bien souvent l'usage du DIU au cuivre en tant que méthode de contraception 
d'urgence est peu connu. C'est pourquoi la diapositive n°33 y est consacrée. Cette 
diapositive est présentée à titre informatif car dans tous les cas la prescription et la 
pose du DIU au cuivre sont réservées et encadrées par des professionnels de santé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L'Interruption Volontaire de Grossesse 

 
 
 Pour conclure la séance, les diapositives n°34 à n°37 expliquent le principe 
des IVG médicamenteuses et des IVG chirurgicales, leurs conditions de réalisation, 
les délais à respecter, l'encadrement par les professionnels de santé. A cette 
occasion, deux courtes vidéos extraites du site internet http://www.ivginfo.com/ ont 
permis d'illustrer le discours et de faire prendre conscience aux adolescents 
l'importance et le sérieux d'une telle situation. 
 Aborder les IVG lors de ces séances à un double objectif: apporter aux élèves 
des connaissances car l'IVG n'est pas au programme des enseignements de SVT au 
collège néanmoins, les élèves en connaissent l'existence et s'en font des 
représentations qui ne sont pas toujours justes, la tendance étant plutôt à la 
minimisation. D'autre part, cela permet aussi d'insister sur le fait que les IVG peuvent 
être évitées à condition de choisir la méthode contraceptive qui convient le mieux à 
chaque personne, de la choisir avec son partenaire et d'en avoir une observance et 
un suivi optimaux. 
 

Diapositive n°33 
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3.3.2. Déroulement d'une séance 
 
 En pratique, le déroulement des séances n'a donc nécessité que peu de 
matériel. Le collège Arthur Rimbaud a fourni un vidéoprojecteur, qui a été réservé 
pour chacune des séances planifiées. Chaque salle de classe étant équipée d'un 
tableau blanc pour la projection. Le diaporama a été diffusé à partir d'un ordinateur 
personnel et les brochures distribuées apportées à chaque séance. 
 Le déroulement d'une séance type a été prévu de la manière suivante avec 
une répartition du temps comme le montre la figure 13: 

Avant l'arrivée des élèves 
 Préparation du matériel: branchement du matériel de vidéo-projection dans la 

salle de classe confiée 
 Organisation des tables en "U" afin que la séance ne s'apparente pas à un 

cours magistral et dans le but de favoriser les échanges entre les élèves et 
avec l'intervenant. Voir figure 14 ci contre 

En présence des élèves 
 Les élèves sont libres de se placer comme ils le souhaitent selon leurs 

affinités dans la salle de classe 
 Chaque séance commence par une présentation rapide de l'intervenant 
 Ensuite l'appel est réalisé pour vérifier les absents et les présents 
 Enfin, le sujet est abordé, la présentation du diaporama et les échanges avec 

les élèves commencent 
 En cours de séance, les brochures sont distribuées aux moments choisis 
 En fin de séance, un questionnaire sous forme de "vrai ou faux?" est soumis 

aux élèves. Réponse aux questions éventuelles des élèves  
Après le départ des élèves 
 Rangement du matériel 
 Restitution de la salle de classe dans son état initial 

Diapositive n°37 
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76% 

24% 

Présents 

Absents 

Figure 13: disposition type d'une salle de classe lors des séances "prévention contraception" 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 14: répartition du volume horaire d'une séance "prévention contraception" 

 

3.4. En pratique 
3.4.1. Déroulement réel des séances 

3.4.1.1. Caractéristiques de la population  

3.4.1.1.1.  Présents - Absents 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 15: Présence et absence des élèves aux séances "prévention contraception" 
 

Présence des élèves de 3ème du collège A.Rimbaud, V.D'Ascq  

lors des séances "prévention contraception" 
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13 ans 
3% 

14 ans 
69% 

15 ans 
23% 

16 ans 
4% 

Sans réponse 
1% 

13 ans 

14 ans 

15 ans 

16 ans 

Sans 
réponse 

 La figure 15 précédente représente le taux de présences et d'absences des 
élèves ayant été convoqués pour participer aux séances "prévention contraception". 
 Il représente la synthèse de l'appel réalisé à chaque début de séance. Il a été 
élaboré à partir des données qui figurent en annexe 8.  
 Sur un effectif total de 215 élèves convoqués, 76% soit 164 élèves ont 
effectivement assisté aux séances et 51 élèves ont été portés absents ce qui 
représente 24% de l'effectif total convoqué. 
 

3.4.1.1.2. Age 
 
 A l'occasion du questionnaire de fin de séance, les données concernant l'âge 
des participants aux séances "prévention contraception" ont pu être récoltées. Elles 
sont synthétisées en annexe 9. Sur les 164 élèves ayant assisté aux séances, 160 
questionnaires ont été recueillis.   
 Le constat est tel que la majorité des élèves soit 69% d'entre eux sont âgés de 
14 ans ce qui représente 110 adolescents et que 23% d'entre eux soit 37 élèves ont 
15 ans. Seuls 4% d'élèves de troisième ayant assisté aux séances "prévention 
contraception" ont 16 ans et 3% ont 13 ans, représentant une minorité de l'effectif 
total. 

 
 

Figure 16: Répartition des élèves ayant restitué leur questionnaire en fonction de leur âge 

 
 

Répartition des élèves de 3ème du collège A.Rimbaud, V.D'Ascq en 
fonction de leur âge 
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3.4.2. Analyses des résultats du questionnaire 
 
 Dans l'objectif de mesurer l'étendue des connaissances des élèves ainsi que 
l'impact des séances, le choix s'est porté sur la réalisation d'un questionnaire sous la 
forme d'un "vrai ou faux?". L'échantillon de questions posées a été choisi en fonction 
du contenu de la présentation PowerPoint. Sont repris dans les différentes 
affirmations les points jugés les plus importants et les messages clés à faire passer 
aux élèves. C'est une forme de restitution des connaissances qui ne nécessite pas 
de rédaction de la part des élèves et à laquelle il est rapide de répondre. Cela a donc 
permis à l'intervenant de consacrer plus de temps au contenu des séances et de 
contrôler ce que les élèves ont retenu tout en leur demandant de la réflexion. De 
plus, ce type de présentation permet de restituer les résultats sous forme de 
diagramme ce qui a facilité le travail de synthèse sur l'état des savoirs de la 
population cible et une autocritique à l'issue de ce travail. 
 L'objectif de la deuxième partie du test est de recueillir les impressions des 
élèves, leurs remarques et ce qu'ils ont appris de nouveau. 
 Le questionnaire soumis aux élèves en fin de séance figure en annexe 10. 
 

3.4.2.1. Résultats du "vrai ou faux?" 
 
 Le "vrai ou faux?" se compose de douze affirmations auxquelles les élèves ont 
dû répondre. Les résultats sont présentés dans la figure 16 ci-dessous réalisée grâce 
aux données figurant en annexe 11. Voici l'analyse de ces résultats repris question 
par question accompagnée de constats personnels. 
 

1. "La pilule du lendemain" est une méthode contraceptive que l'on peut utiliser 
régulièrement 

Près de 94% des participants aux séances "prévention contraception" ont répondu 
faux à cette affirmation, environ 5% d'entre eux y ont répondu vrai et 1% n'y ont pas 
fourni de réponse. 

→ Malgré le fait que la contraception d'urgence est étudiée à l'occasion des 
leçons de SVT, de la venue du Planning familial et  pendant cette action, il 
persiste une part non négligeable d'élèves qui n'intègrent pas encore les 
conditions de la bonne utilisation du Levonorgestrel. 

 
2. La première prise de pilule se fait le premier jour des règles 

96% des adolescents ayant rendu leur questionnaire ont répondu vrai et 4% d'entre 
eux ont répondu faux à cette seconde affirmation. 

→ L'explication de la bonne utilisation de la pilule contraceptive a pu être 
correctement réalisée dans tous les groupes d'intervention cependant, il a fallu 
adapter le discours au niveau de connaissance des élèves. En effet, dans la 
grande majorité des groupes, le cycle de la femme étudié en classe de 
quatrième avait été oublié. Pour pouvoir expliquer aux élèves correctement le 
mode de prise de la contraception orale des rappels ont donc été nécessaires. 
Il a fallu en particulier remémorer aux élèves les éléments de base qui 
rythment le cycle c'est à dire que la durée d'un cycle est d'environ vingt huit 
jours, que l'on commence à compter à partir du premier jour des règles et 
qu'aux environs du quatorzième jour se produit l'ovulation.  

→ L'information transmise à propos du mode de prise de la contraception orale a 
donc été plus riche que prévu initialement.  

→ La part d'élèves n'ayant pas répondu correctement à cette deuxième 
affirmation nécessitait peut être une mise en situation plus concrète pour en 
comprendre le sens. Par exemple: "Melle A débute sa vie sexuelle, elle a 
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choisi d'utiliser la pilule (contraception orale) comme méthode contraceptive. 
Elle a été à la pharmacie se faire délivrer son médicament. Elle prendra son 
premier comprimé de pilule lors du premier jour de ses prochaines règles". 

 
3. Le préservatif ne protège que des grossesses non désirées  

84% des élèves ont répondu faux à cette troisième question et 16% d'entre eux y ont 
répondu vrai. 

→ Les résultats de cette question peuvent être mis en relation et analysés 
conjointement à ceux de la question n°12: "La bonne attitude en matière de 
contraception est la double protection" qui a obtenu un score de 88% de vrai, 
11% de faux et 1% de non réponse. 

→ Le Planning familial intervient à l'occasion de séances dédiées au rôle et au 
bon usage du préservatif sur le niveau troisième. Sont en particulier 
développés le mode d'emploi: pose et retrait d'un préservatif, ses fonctions et 
ses caractéristiques. De plus, le collège reçoit aussi habituellement une 
équipe de l'association STOP SIDA qui revoit l'utilisation du préservatif mais 
insiste surtout sur ses multiples protections vis à vis des grossesses non 
voulues, des IST et du VIH. Pour l'année scolaire 2014 - 2015, il n'y a pas eu 
d'intervention "STOP SIDA" effectuées au collège. 

→ Les élèves bénéficient donc de plusieurs enseignements à propos de 
l'utilisation du  préservatif et de la contraception cependant, il a été difficile 
dans certains groupes de faire dire aux élèves que la double protection est la 
bonne attitude à adopter en matière de contraception. Initialement, leur 
représentation est telle que le préservatif seul ou la pilule seule suffisent à être 
protégé complètement lors d'un rapport sexuel.  

→ La réflexion des élèves sur le sujet n'est donc pas assez poussée, ils ne 
réinvestissent pas les connaissances acquises dans leurs comportements de 
la vie de tous les jours: malgré les enseignements reçus, ils n'intègrent pas 
spontanément le fait qu'utiliser la pilule seule ne les protège pas contre les IST 
et le VIH. 

→ Enfin, la formulation choisie de cette question peut être aussi remise en 
cause, elle avait pour objectif de faire réfléchir les élèves pour qu'ils 
s'interrogent sur les protections multiples qu'offre l'usage du préservatif. Elle a 
peut être induit en erreur une partie des élèves à cause d'une mauvaise 
maîtrise du français. 

 
4. Un préservatif a une date de péremption 

98% des adolescents ayant assisté aux interventions ont répondu vrai à cette 
question et 2% d'entre eux y ont répondu faux. 

→ L'objectif ici était plutôt de rappeler aux élèves que comme bon nombre de 
produits, les préservatifs ont une date de péremption et qu'une fois cette date 
dépassée, ils n'assurent plus correctement et de manière fiable leur double 
protection. C'est une donnée qui était déjà connue par la grande majorité des 
élèves dans chaque groupe et qui se reflète bien dans les résultats de cette 
question. 

 
5. L'implant et le stérilet sont posés par un personnel médical 

Cette question a obtenu 97% de vrai et 3% de faux. Il s'agit ici d'un contrôle de 
l'attention des élèves au cours des séances. En effet, ces deux méthodes 
contraceptives ont souvent été citées par les élèves mais ils ne connaissaient pas la 
façon dont il faut les utiliser. Le message a correctement été intégré par tous les 
groupes. 
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6. Une fille peut dépanner sa copine d'un comprimé de sa plaquette de pilule 
98% des élèves assistant aux séances "prévention contraception" ont répondu faux à 
cette affirmation et 2% d'entre eux y ont répondu vrai. 

→ Le taux de bonnes réponses à cette question est important, les connaissances 
des élèves et le message véhiculé "la contraception orale est un médicament 
personnel" sont acquis par une grande majorité des participants. 

 
7. Les préservatifs en latex peuvent s'utiliser avec des lubrifiants à base de corps 

gras 
La plupart des élèves connaissaient les lubrifiants et leur utilité. Au cours de ces 
séances, l'objectif était de leur apporter de nouvelles connaissances à ce sujet et 
notamment leur expliquer la distinction entre les lubrifiants à base de corps gras et 
les lubrifiants aqueux. Cet apport d'information a été assimilé par une majorité 
d'élèves puisqu'ils sont 84% à avoir répondu faux à la question 7. Il reste une part de 
13% d'élèves ayant répondu vrai et de 3% n'ayant pas répondu pour lesquels le 
message n'a pas été assimilé. 
 

8. On ne risque pas de tomber enceinte si on oublie sa pilule une fois au cours 
du cycle 

82% des adolescents ont répondu faux à cette huitième affirmation. Ils sont 15% à y 
avoir répondu vrai et 3% à n'avoir pas fourni de réponse. 

→ Le contenu des séances a beaucoup insisté sur le fait que c'est de la bonne 
observance que dépend l'efficacité de la contraception orale. Dans beaucoup 
de groupes, les élèves ont su énoncer que la contraception orale se prend 
tous les jours et à heure fixe. En posant la question n°8 telle qu'elle a été 
formulée, l'objectif était de faire réfléchir les élèves sur la raison pour laquelle 
il faut prendre la contraception orale tous les jours et à heure fixe. C'était une 
autre manière de vérifier s'ils avaient intégré la notion d'observance mais la 
formulation choisie a peut être induit une partie des élèves en erreur. 

 
9. Il existe deux méthodes d'Interruption Volontaire de Grossesse: 

médicamenteuse et chirurgicale 
82% du public interrogé a répondu vrai, 6% a répondu faux et 12% n'a pas répondu à 
la question n°9. 

→ L'objectif de ces séances était de présenter chronologiquement la bonne 
attitude à adopter en matière de contraception, la conduite à tenir en cas de 
situation d'urgence et enfin d'aborder le cas extrême de l'IVG. Cette dernière 
partie de la présentation était à visée informative pour que la population ciblée 
prenne conscience de l'importance et de la gravité d'en arriver à choisir et à 
pratiquer une IVG. Dans certains groupes, la participation orale a été 
beaucoup plus active que dans d'autres ce qui explique qu'en fin de séance, la 
présentation de l'IVG a parfois été trop brève pour que les élèves en 
retiennent les grandes lignes. Dans d'autres groupes, le temps a manqué pour 
aborder l'IVG car dans le cas où les élèves avaient beaucoup de questions, la 
priorité a été d'y répondre. C'est pourquoi les résultats de la question n°9 ne 
sont pas représentatifs, tous les élèves n'ayant pas bénéficié de la même 
information à propos de l'IVG. 
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10. La contraception d'urgence protège contre les Infections Sexuellement 
Transmissibles 

89% des participants ont répondu faux à cette affirmation, 10% ont répondu vrai et 
1% n'y ont pas répondu. 

→ Le taux de mauvaises réponses à cette question est surprenant car dans 
toutes les séances d'intervention, la question était posée aux élèves et ils 
n'avaient  pas de difficultés à y répondre, cela leur semblait évident et même 
facile. Il semble pourtant qu'une partie du public ne maîtrise pas cette donnée.  

 
11. "La pilule du lendemain" peut être utilisée jusqu'à 5 jours après le rapport 

sexuel à risque 
Seuls 84% des élèves ont répondu faux à cette question, 15% d'entre eux y ont 
répondu vrai et 1% des participants n'y ont pas répondu. 

→ Le pourcentage d'élèves ayant une mauvaise réponse à cette question peut 
être expliqué par le fait que durant la séance beaucoup de nouvelles 
informations ont été données aux élèves concernant les délais d'utilisation des 
différents moyens de contraception. Pour ceux qui ne maîtrisaient pas encore 
les méthodes les plus largement connues: pilule et contraception d'urgence, 
cela les a peut-être induits en erreur. 

→ D'autre part, le DIU au cuivre en tant que méthode contraceptive d'urgence 
ayant été présenté, une partie des élèves a pu confondre les délais entre les 
deux méthodes. 

→ Ainsi, une minorité non négligeable d'adolescents a confondu soit par manque 
de concentration et d'attention soit par un apport trop important de nouvelles 
données les délais dans lesquels peuvent être utilisés la contraception orale 
d'urgence.  

 
12. La bonne attitude en matière de contraception est la double protection 

Cette affirmation a collecté 88% de vrai 11% faux et 1% de non réponse, l'analyse de 
ces résultats figure avec ceux de l'affirmation n°3. 
 
 En conclusion, les résultats de ce "vrai ou faux?" sont globalement 
satisfaisants: pour toutes les affirmations, la majorité des élèves ont donné la bonne 
réponse cependant, un constat mérite d'être souligné. Pour l'élaboration du contenu 
des séances, il a été considéré que les connaissances transmises à l'occasion des 
cours de Sciences de la vie et de la Terre et des visites du Planning familial étaient 
acquises par tous les élèves. Or à l'issue de la réalisation des séances "prévention 
contraception" et de l'analyse des résultats de réelles lacunes ont été constatées en 
particulier à propos du cycle de la femme qui n'est pas connu ni maîtrisé par la 
grande majorité des élèves. D'autre part, il persiste un certain taux de réponses 
fausses même si le questionnaire a été réalisé immédiatement en fin de séance. 
Cela  peut être expliqué par plusieurs facteurs parmi lesquels, le manque d'attention 
et de concentration pour certains élèves mais surtout par le manque de maturité 
d'une partie du public ciblé. En effet, tous les adolescents n'ont pas la même maturité 
et n'intègrent pas tous les concepts de la contraception en même temps. Ils ont 
besoin d'entendre une information plusieurs fois, sous différentes présentations qui 
se veulent complémentaires entre elles avant de l'intégrer complètement et de la 
maîtriser pour le démarrage de leur vie sexuelle et affective. Ces résultats montrent 
donc bien l'utilité d'un discours répété au cours de toute la scolarité des adolescents 
à propos de la contraception, de ses objectifs et de sa bonne utilisation. 
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Résultats du questionnaire "vrai ou faux?" adressé aux élèves de 3ème du collège A.Rimbaud, V.D'ascq à chaque fin de séance 

(NR signifie Non Répondu) 

 

Figure 17: Résultats du vrai/faux soumis aux élèves en fin de séance 
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 La deuxième partie du questionnaire soumis à tous les groupes d'élèves fait 
également l'objet d'une analyse dont voici les résultats. 

 
3.4.2.2. Impressions et retours des élèves 

 
 Plus de 75% des élèves interrogés reconnaissent l'utilité de séances de 
prévention en santé publique telle que celle décrite dans cette thèse d'exercice 
comme le montre la figure 18 ci-dessous. 

Figure 18: Résultats de la question "Penses-tu que cette séance a été utile?" 

 
 
 Néanmoins, une partie des élèves sondés ne partage pas cet avis, ils se 
justifient par différents arguments regroupés dans la figure 19 ci-dessous.  

 
Figure 19: Résultats de la question "As-tu des remarques? As-tu des questions?" 

Questions Réponses Effectif 

As-tu des 
remarques? 

- 
As-tu des 

questions? 

"Car tout a déjà était dit lors du planning familial" 

11 

"Non car on a vu la même chose au planing familialle" 

"On a vu la même chose au planning familial" 

"Je m'étais déjà renseigné sur ce sujet" 

"Car je savais déjà" 

"J'ai rien appris de nouveau" 

"Je n'ai rien appris de nouveau" 

"La première séance en 4° était sufisant" 

"Parce que j'en n'ai assez d'entendre tous sa j'ai pas beaucoup aimé" "ben que sa va 
faire 5 ans que je revoie tous sa 3 ans au foyer et 2 ans au collège j'en n'ai mare" 

"L'information sur la contraception est foncièrement inutile" 

"Car j'ai rien appris et parce que cela ne m'interresse pas" 

"Est-ce que la femme peut prendre des pilule pendant la grossesse?" 1 

"Sa répond aux question qu'on ne savait pas forcément" 

10 

"C'était intéressant. J'ai bien aimé" 

"C'étai intéressant" 

"C'est tai bien" 

"C'était bien" 

"C'est instructif" 

"Ca a apporter plus d'infos pour ma vie" 

"Cela nous apporte des informations sur notre vie future" 

"Car la contraception est compliquée, surtout les histoire de pillules, les dates etc" 

"Cours fort sympathique avec une animatrice de choc!" 

Penses-tu que cette séance a été utile? 
(NR signifie Non Répondu et RI signifie Réponse Inexploitable: OUI et NON cochés) 
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 Les résultats résumés dans la figure 19 et dans l'annexe 12 reprennent par 
souci d'authenticité les remarques des élèves telles qu'ils les ont formulées, écrites et 
orthographiées afin que le lecteur puisse se rendre compte de leur niveau de 
maturité, de compréhension et d'expression écrite en français. Pour ces mêmes 
raisons, un échantillon de 23 questionnaires remplis au cours de différentes séances 
sont joints en annexe 13. 
 
 Au total, sur l'ensemble des classes de troisième visitées, deux élèves ont 
exprimé leur malaise vis à vis du sujet traité à travers deux remarques: "L'information 
sur la contraception est foncièrement inutile" et "Car j'ai rien appris et parce que cela 
ne m'interresse pas".  
 Neuf autres élèves ont exprimé un avis négatif sur la séance à laquelle ils ont 
assisté estimant qu'ils avaient déjà bénéficié d'une information similaire et qu'assister 
à une nouvelle séance "prévention contraception" ne complétait pas leurs 
connaissances. Cependant, en analysant précisément les questionnaires restitués 
par les élèves, ceux considérant connaître tout de la contraception et de son bon 
usage ne sont pas ceux qui répondent correctement à toutes les affirmations du "vrai 
ou faux?". Est-ce parce qu'ils sont trop sûrs d'eux ou qu'ils ne veulent pas corriger 
leurs idées préconçues sur ce sujet? 
 D'autre part, à partir de 89 réponses rédigées par les élèves à la question 
"Qu'as-tu appris de nouveau?", quatorze thématiques ont été retenues et 
reformulées permettant de faire ressortir les informations saisies par les élèves et 
l'élaboration du diagramme ci-contre à partir des données de l'annexe 12. 
 Ainsi, 48% des élèves estiment avoir appris les différentes méthodes 
contraceptives et leur utilisation avec plus de précisions. Près de 10% des élèves 
considèrent avoir enrichi leurs connaissances à propos de la contraception orale, de 
la contraception d'urgence et de leur bonne utilisation. 7% des élèves ont notifié avoir 
appris les différentes méthodes d'IVG existantes et 6% ont appris que le DIU au 
cuivre est également une méthode de contraception d'urgence. Enfin, 6% des élèves 
sondés considèrent que ces séances ont constitué un rappel à propos de la 
contraception. 
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"J'ai appris 
toutes les 

méthodes de 
contraception et 
leur utilisation 

plus 
précisément" 

48% 

"Pour moi cette 
séance était un 
rappel à propos 

de la 
contraception" 

6% 

"J'ai appris que 
le stérilet au 

cuivre est aussi 
une méthode de 

contraception 
d'urgence" 

6% 

"Cette séance 
m'a permis 

d'apprendre de 
nouvelles 

choses sur la 
contraception 

d'urgence" 
8% 

"Cette séance 
m'a permis de 
revoir la bonne 
utilisation de la 
contraception 

orale et 
d'urgence" 

8% 

"J'ai appris où 
me procurer les 

différentes 
méthodes de 

contraception" 
1% 

"J'ai appris de 
nouvelles 

choses à propos 
de la 

contraception/ 
des différentes 

méthodes 
contraceptives"  

5% 

"Je sais 
maintenant où 

me procurer des 
préservatifs" 

2% 

"J'ai appris que 
les préservatifs 

en latex ne 
s'utilisent pas 

avec des 
lubrifiants à 

base de corps 
gras" 
2% 

"J'ai appris que 
les préservatifs 
ont une date de 

péremption" 
2% 

"J'ai appris des 
nouvelles 
méthodes 

contraceptives 
que je sais 
nommer"  

3% 

"J'ai appris 
comment se 
déroule une 

IVG" 
7% 

"La bonne 
attitude en 
matière de 

contraception 
est la double 
protection" 

1% 

"J'ai appris qu'il 
fallait faire plus 
attention lors 
d'un rapport"  

1% 

Figure 20: Résultats de la question "Qu'as-tu appris de nouveau?" 

Qu'as-tu appris de nouveau? 
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3.5. Analyse personnelle 
 
 La conduite de ces séances "prévention contraception" mène à différentes 
pistes de réflexions et de conclusions. 
 L'organisation du travail, les supports d'intervention, la planification des 
séances et la gestion du matériel n'ont pas posé de problèmes, tout s'est accordé et 
l'administration du collège, les professeurs et les élèves se sont tous investis pour 
faciliter la réalisation de l'action "prévention contraception". 
 Une seule séance sur les quinze qui ont eu lieu s'est déroulée avec un effectif 
plus important que prévu: dix-neuf élèves de 3èmeA ont assisté à la séance du  
premier groupe et six élèves de la classe ont assisté à la séance du  deuxième 
groupe. La séance en elle même s'est bien déroulée mais a permis de confirmer la 
nécessité de traiter de tels sujets en groupes avec des effectifs restreints car la 
concentration des élèves est plus importante, leur participation est de meilleure 
qualité et les échanges sont plus enrichissants, ils bénéficient davantage à tout le 
groupe.  
 Au cours de chaque intervention, les élèves ont montré de l'intérêt pour le 
sujet traité mais très vite et au cours de chaque séance plusieurs constats ont pu 
être établis: 
 - De nombreuses méthodes de contraception sont connues des élèves, ils 
sont capables de les citer mais ne peuvent pas les décrire ou énoncer leurs 
caractéristiques les plus simples. Les élèves se sont montrés curieux à ce propos, 
soucieux de comprendre comment bien utiliser les différentes méthodes. Par 
exemple il est arrivé régulièrement que les élèves demandent si on est obligé 
d'attendre le délai de trois ans avant d'enlever un implant pour pouvoir planifier une 
grossesse. D'autres se sont demandé si l'on peut changer de méthode contraceptive 
au cours de la vie. 
 - Le cycle de la femme qui est enseigné en classe de quatrième par les 
professeurs de Sciences de la vie et de la Terre n'est pas maîtrisé. Même en mettant 
les élèves sur la piste, en leur donnant des indices, ils sont très peu nombreux à être 
capables d'énoncer les faits les plus simples c'est à dire que le cycle de la femme 
dure vingt-huit jours, que son premier jour correspond au premier jour des règles et 
qu'aux environs du quatorzième jour se produit l'ovulation. Il a été nécessaire de 
procéder à ces rappels à chaque séance afin de pouvoir expliquer correctement le 
bon usage de la pilule contraceptive. Ces connaissances étaient considérées comme 
acquises et l'objectif des séances "prévention contraception" était qu'à l'issue de la 
présentation, les élèves soient tous capables d'utiliser la contraception orale 
correctement. Du fait que les bases en SVT n'étaient pas aussi solides 
qu'escomptées, il a semblé que l'objectif des séances était ambitieux. Le choix s'est 
donc porté en priorité sur des rappels fondamentaux avant l'apport de nouvelles 
connaissances de ce fait, l'information transmise était très dense et riche. 
 - De même, le Planning familial et les cours de SVT apprennent aux élèves 
l'utilisation de la pilule. Cependant, lors de la diffusion des premières diapositives  
relatives à la contraception orale, le constat est tel que les adolescents ne 
répondaient pas correctement à la question "La méthode contraceptive que j'ai 
choisie est la pilule, j'ai été à la pharmacie me faire délivrer mon ordonnance, quand 
dois-je commencer la prise de mon médicament?". La relation entre la contraception 
orale et le cycle féminin n'apparait pas évidente aux yeux des élèves: la réponse la 
plus fréquente étant "On commence le lundi" suivie de "On la prend juste après le 
rapport". Un grand nombre d'élèves confondait donc encore la contraception orale 
régulière et la contraception orale d'urgence. 
 C'est pourquoi à l'avenir, pour améliorer ce type de séance, le choix se 
porterait en complément sur des rappels précis à propos du cycle menstruel féminin. 
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D'autre part, un temps plus long serait consacré à l'explication de la pilule 
contraceptive avec notamment en plus des exemples énoncés à l'oral, la projection 
via la présentation PowerPoint d'un calendrier vierge et des présentations de cas 
concrets sous la forme de petits exercices dans l'objectif que les élèves sachent 
compter les jours d'un cycle, les jours de prise et de pause dans une plaquette de 
contraception orale, qu'ils puissent se rendre compte plus concrètement encore des 
situations à risques. 
 De même, les élèves sont capables de dire qu'en cas de situation d'urgence il 
faut se procurer la "pilule du lendemain" mais ils ne savent pas identifier toutes les 
situations d'urgence et ils ne savent pas les décrire.  
 En revanche, la nécessité d'une observance optimale c'est à dire d'une prise 
quotidienne, à heure fixe et sans oubli est connue, elle est bien ressortie dans la 
participation orale des élèves de tous les groupes. 
 D'autre part, l'annotation des structures de l'appareil génital féminin n'a pas 
toujours été complète et correcte en fonction des groupes mais globalement, le 
schéma a  été annoté.  
 Des discussions ont été ouvertes dans tous les groupes pour comparer les 
différentes méthodes contraceptives à l'issue de leur présentation. Dans la majorité 
des groupes les garçons ont participé et échangeaient avec les filles chacun 
avançant ses arguments. Il est ressorti d'un groupe qu'il faut parler avec son 
partenaire pour choisir la contraception ensemble alors que pour tous les autres 
groupes il a fallu suggérer cette idée. 
 La diffusion du court métrage "En avoir ou pas?" n'a pas suscité d'agitation 
lors des séances, elle a permis d'aborder le préservatif dans son ensemble mais elle 
serait peut être mieux appropriée pour un public plus jeune ou moins informé. Dans 
tous les groupes les élèves en avaient une très bonne connaissance. L'apport 
d'informations sur le sujet concernait essentiellement les lubrifiants. 
 Concernant la bonne attitude à adopter en matière de contraception, il n'y a 
que dans un seul groupe que la remarque s'est faite spontanément: une élève a pris 
la parole pour conclure que: "en fait il faut utiliser deux moyens de protection". Elle a 
également su argumenter correctement et justement son avis. Dans les autres 
groupes, les diapositives n°23 à n°27 ont permis aux élèves d'arriver à cette réflexion 
cependant ce n'est pas une attitude qu'ils auraient adoptée naturellement par eux-
mêmes. 
 La contraception d'urgence est globalement bien connue mais les élèves 
auraient tendance à s'y fier facilement ainsi les interventions ont permis de leur faire 
prendre conscience que l'efficacité n'est que de 95% si la prise a lieu dans les 24h, 
elles leur ont appris les effets indésirables possibles après la prise de ce médicament 
et ont donc permis de replacer la contraception d'urgence à sa juste place. D'autre 
part, l'utilisation du DIU au cuivre comme contraception d'urgence dans les cinq jours 
après une situation à risque était un apport nouveau de connaissances pour tous les 
groupes. 
 Enfin, l'IVG a été traitée avec la grande majorité des groupes. Dans certaines 
situations, la priorité a été donnée à la réponse aux questions des élèves et à leurs 
demandes et l'IVG a donc dû être traitée plus brièvement. C'est un sujet dont les 
élèves ont déjà entendu parler mais dont ils ne connaissent pas les modalités. Au 
cours des séances "prévention contraception" les élèves ont donc acquis de 
nouvelles connaissances à ce sujet. Cependant, lors de la diffusion des vidéos 
explicatives des différentes méthodes d'IVG et même si les structures de l'appareil 
génital féminin venaient d'être rappelées quelques diapositives auparavant, 
beaucoup d'élèves ont pensé que l'embryon schématisé par une sphère blanche 
était un médicament. Est-ce la représentation choisie qui a induit les élèves en erreur 
ou est-ce leur manque de réflexion qui en est la cause? 
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 Afin de dresser un bilan de cette initiative, nous pouvons donc dire que 
l'apprentissage de la contraception orale, de son mode de fonctionnement et de son 
bon usage est en cours d'acquisition. De plus, ces séances ont permis d'éveiller la 
curiosité des élèves et d'enrichir leurs connaissances sur toutes les autres méthodes 
contraceptives existantes par une description plus poussée que dans leurs leçons de 
SVT, leur montrant que leur choix n'est pas restreint à la contraception orale. Au 
total, les rappels sur la conduite à tenir pour avoir une contraception régulière 
efficace et sur la contraception orale d'urgence ont permis de rappeler aux 
adolescents que le Lévonorgestrel est un médicament dont la prise ne doit pas être 
banalisée et minimisée. D'autre part, ces séances ont également permis de leur 
donner une idée du déroulement d'une IVG, des contraintes médicales et du 
traumatisme psychologique qu'elle engendre. 
 De telles interventions permettent d'établir un état des lieux des 
représentations des collégiens et d'adapter le discours aussi bien des professionnels 
de santé que des professeurs au sein d'un établissement scolaire. Ces interventions 
permettent également aux élèves de se projeter en situation concrète et donc 
d'apprendre différemment. En effet, les élèves ne font pas facilement le lien entre le 
contenu des cours qu'ils apprennent pour les évaluations et leur application dans la 
vie quotidienne. 
 
 



79 
 

Conclusion 
  
 Depuis l'évolution de la législation, la diversification de l'offre contraceptive au 
début des années 2000 et le débat médiatique de 2013 sur les pilules de 3ème et 4ème 
génération, le paysage contraceptif en France ne cesse d'évoluer. 
 Les changements les plus récents dans les pratiques contraceptives de la 
population Française ont été provoqués par la remise en cause de la sécurité des 
pilules de 3ème et de 4ème génération du fait du risque de thrombose veineuse 
profonde (TVP) augmenté lié à leur usage. A la suite de la réévaluation du rapport 
bénéfice/risque de ces médicaments, le Ministère de la Santé les a fait dérembourser 
depuis le 31 mars 2013. 
 L'exploitation des résultats de la dernière enquête Fécond de 2013 montre 
que suite à ces évènements, le recours à la contraception n'a pas diminué dans la 
population Française mais l'utilisation de la contraception orale comme méthode 
contraceptive est passée de 50 % en 2010 à 41 % en 2013. Les femmes sont de 
plus en plus nombreuses à se tourner vers des méthodes contraceptives alternatives 
à la pilule. Concernant les 15 - 19 ans, le transfert se fait majoritairement vers les 
pilules de 1ère et 2ème génération cependant il y a aussi une partie des jeunes filles de 
cette tranche d'âge qui se tournent vers l'implant, le patch ou encore l'anneau vaginal 
et une autre partie qui fait le choix des méthodes naturelles telles que les rapports en 
dehors des dates de fécondabilité ou encore le retrait. Pour les autres tranches 
d'âge, le recul du recours aux pilules de 3ème et 4ème génération se fait davantage au 
profit des méthodes contraceptives autres que la contraception orale avec 
notamment les DIU et le préservatif. D'autre part, le rapport montre que ce sont les 
femmes appartenant aux classes sociales les plus précaires qui ont une couverture 
contraceptive moins fiable à cause d'un recours plus important aux méthodes 
naturelles. Ceci pourrait entrainer pour ces sous-groupes de population une 
augmentation du nombre de grossesses non voulues.  
 Globalement, la contraception orale est encore aujourd'hui la méthode 
contraceptive la plus employée par la population cependant, les évènements récents 
ont remis en cause sa place centrale parmi toutes les méthodes contraceptives 
disponibles sur le marché permettant d'élargir la présentation aux patientes des 
méthodes alternatives. Le danger réside dans le fait qu'une partie des femmes se 
tourne vers les méthodes naturelles et peu fiables. En parallèle de l'évolution des 
pratiques en matière de contraception, il est donc nécessaire de continuer d'informer 
les patientes sur la diversité de l'offre contraceptive, sur les modalités de son 
obtention et des conditions de son remboursement afin d'orienter leur choix vers les 
méthodes efficaces et fiables.[65] 

 L'évolution constante de l'offre contraceptive, de ses conditions d'accès et des 
conditions d'accès et de réalisation de l'IVG permettent de garantir la sécurité du 
patient et de faciliter l'accès à la contraception pour tous. L'année 2015 sera 
marquée par plusieurs faits au niveau de l'évolution de l'offre contraceptive et des 
conditions de réalisation de l'IVG. En effet, depuis le 15 Avril 2015, la contraception 
orale d'urgence EllaOne° est accessible selon les mêmes conditions que le Norlevo°. 
D'après le laboratoire commercialisant les deux médicaments, EllaOne° présenterait 
une efficacité plus importante; par exemple, son efficacité est évaluée à 85% pour 
une prise 48 heures après le rapport à risque alors qu'elle n'est plus que de 54% 
pour le Norlevo°. La mise à disposition sans ordonnance récente de cette molécule 
permet donc aux professionnels de santé et au pharmacien de disposer d'un 
argument de plus pour orienter correctement la patiente qui se présente au comptoir 
dans le cas d'une situation d'urgence lui conférant un plus large champ d'action en 
tant que professionnel de santé de proximité.  
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 D'autre part, le mercredi 8 avril 2015, l'Assemblée nationale a voté en faveur 
de la suppression du délai de réflexion de sept jours imposés séparant les deux 
consultations médicales obligatoires pour les femmes souhaitant réaliser une IVG. 
Cette mesure du projet de loi présentée par le ministre de la Santé permettrait à 
nouveau d'assouplir la loi Veil de 1975 en faveur de l'IVG. 
 
 La contraception et l'IVG sont donc des sujets d'actualité. La législation 
régissant leurs conditions d'accès et de recours est en constante évolution afin d'en 
améliorer l'accessibilité. Le pharmacien en tant que professionnel de santé de 
proximité a un rôle central et de référent en ce qui concerne la contraception. Attentif 
aux demandes et aux besoins de ses patients, il détient tous les savoirs scientifiques 
pour répondre à leurs besoins et les guider dans le maintien de leur bonne santé. Il 
se situe au carrefour de l'évolution des moyens de contraception et de leur usage par 
la population ce qui en fait un professionnel averti et à juste titre un éducateur en 
santé capable d'assurer la transmission d'informations et de conseils au près des 
jeunes quant à la bonne attitude à adopter en matière de contraception. 
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Annexe 1: Constitution de l'échantillon HBSC France 2010[11] 
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Annexe 2: Les IVG en France en 2012 selon les régions[19] 
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Annexe 3: Courrier à l'attention de Mme le principal du collège A. 
Rimbaud 

 

ADIGARD Charlotte 
53 rue de la Station  
59650 Villeneuve d'Ascq 
charlotte.add@hotmail.fr 
06.77.03.44.85 

A l'attention de Madame Saillant,  
Principal du Collège Arthur Rimbaud  

1, rue du Chemin Vert, 
59650 Villeneuve d'Ascq 

 
Objet: Demande d'intervention 
auprès des classes de 3° pour 
une action de prévention santé. 
 

Villeneuve d'Ascq, le 22 Septembre 2014, 
 
 
 
   Madame, 
 
 
 Je suis pharmacien jeune diplômée de la promotion 2014 de la faculté des 
Sciences Pharmaceutiques et Biologiques de Lille et je suis actuellement en cours 
de rédaction de ma thèse d'exercice. 
 
 J'envisage de réaliser une thèse qui serait appuyée sur des actions 
concrètes de prévention de santé publique auprès de collégiens de classes de 
Troisième et traitant de la contraception principalement. C'est pourquoi je me 
permets de vous adresser ce courrier afin de vous demander l'autorisation 
d'intervenir dans votre établissement auprès des élèves. 
  
 Je sais que Madame Benessalah travaille en collaboration avec des 
étudiants en santé pour l'action "STOP SIDA" de l'hôpital Dron à Tourcoing et je 
souhaiterais par mon initiative compléter cette action pour répondre à un besoin de 
santé publique observé pendant ma pratique officinale. 
 
 Je serais très honorée si vous acceptiez ma demande ou si vous acceptiez 
de me rencontrer pour en discuter éventuellement.  
  
 Je vous remercie de l'attention que vous me porterez et vous prie d'agréer, 
Madame, l'expression de mes salutations respectueuses. 
 
 
 
               Charlotte Adigard 
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Annexe 4: Courrier à l'attention de l'Infirmière Psychologue du 
collège A. Rimbaud 

 

ADIGARD Charlotte 
53 rue de la Station  
59650 Villeneuve d'Ascq 
charlotte.add@hotmail.fr 
06.77.03.44.85 

A l'attention de Madame Benessalah, 
 Collège Arthur Rimbaud  

1, rue du Chemin Vert, 
59650 Villeneuve d'Ascq 

 
Objet: Demande d'intervention 
auprès des classes de 3° pour 
une action de prévention santé. 

 
Villeneuve d'Ascq, le 22 Septembre 2014, 

 
 
 
   Madame, 
 
 
 Je suis pharmacien jeune diplômée de la promotion 2014 de la faculté des 
Sciences Pharmaceutiques et Biologiques de Lille et je suis actuellement en cours 
de rédaction de ma thèse d'exercice. 
 
 J'envisage de réaliser une thèse qui serait appuyée sur des actions 
concrètes de prévention de santé publique auprès de collégiens de classes de 
Troisième. Je sais que vous travaillez déjà en collaboration avec des étudiants en 
santé pour l'action "STOP SIDA" de l'hôpital Dron à Tourcoing et je souhaiterais par 
mon initiative compléter cette action par une intervention sur la contraception 
essentiellement. 
 
 J'ai choisi d'orienter mon propos sur la contraception suite aux différentes 
expériences que j'ai pu avoir dans le cadre de mon stage de pratique officinale et je 
souhaiterais donc réaliser des actions de prévention sur ce sujet auprès d'élèves de 
Troisième pour répondre à un réel besoin.  
 
 Je serais très honorée si vous acceptiez ma demande et si vous acceptiez 
de me rencontrer afin de discuter de la forme et de la présentation des séances 
envisagées. 
  
 Je vous remercie de l'attention que vous me porterez et vous prie d'agréer, 
Madame, l'expression de mes salutations les meilleures. 
 
 
 
               Charlotte Adigard 
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Annexe 5: Note à l'attention des professeurs principaux de 3ème du 
collège A. Rimbaud 

 
Intervention sur la contraception élèves de 3

ème
 

 

Dans le cadre de son travail de fin d'étude, Melle Adigard, étudiante en pharmacie, prendra les 

élèves de 3
ème

  en demi-groupe selon le planning suivant: 

Pouvez-vous en informer vos élèves, je reste disponible pour toute information 

complémentaire. 

Votre présence n'est pas nécessaire, je l'accompagnerai dans son intervention, merci pour 

votre collaboration. 

Mme Benessalah 

 

3ème F Lundi 19 janvier 2015 groupe 1 De 15h15 à 16h10 Salle C 102 

3ème F Lundi 26 janvier 2015 groupe 2 De 15h15 à 16h10 Salle C 102 

 

3ème G Lundi 19 janvier 2015 groupe 1 De 16h15 à 17h10 Salle C102 

3ème G Lundi 26 janvier 2015 groupe 2 De 16h15 à 17h10 Salle C102 

 

3ème B Mardi 20 janvier 2015 groupe 1 De 16h15 à 17h10 Salle A106 

3ème B Mardi 27 janvier 2015 groupe 2 De 16h15 à 17h10 Salle A106 

 

3ème A Vendredi 30 janvier 2015 groupe 1 De 15h15 à 16h10 SalleC201 

3ème A Jeudi 12 février 2015 groupe 2 De 16h15 à 17h10 SalleA214 

 

3ème C Jeudi 29 janvier 2015 groupe 1 De 15h15 à 16h10 SalleA214 

3ème C Jeudi 12 février 2015 groupe 2 De 15h15 à 16h10 SalleA214 

 

3ème E Vendredi 23 janvier 2015 groupe 1 De 08h10 à 09h05 Salle C107 

3ème E Vendredi 13 février 2015 groupe 2 De 08h10 à 09h05 Salle C107 

 

3ème D Vendredi 23 janvier 2015 groupe 1 De 16h15 à 17h10 Salle C201 

3ème D Vendredi 6 février 2015 groupe 2 De 16h15 à 17h10 Salle C201 

  

3ème segpa 

3ème ulis 
Mardi 20 janvier 2015 classe 

entière 

De 15h15 à 16h15 
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Annexe 6: Courrier à l'attention du département diffusion de l'Inpes 

 
Le Lundi 29 Septembre 2014 à  14:38, Adigard Charlotte <charlotte.add@hotmail.fr> a écrit : 

 

Madame, Monsieur, 

  

    Je suis jeune pharmacien diplômée de la faculté des Sciences Pharmaceutiques et 

Biologiques de Lille et je réalise actuellement une thèse dont l'intitulé est "Pharmaciens, 

Adolescents et contraception: mise en place d'une action éducative pour répondre à un 

besoin récurent de santé publique chez les 14-15 ans". 

Dans le cadre de la réalisation de cette thèse j'envisage de mener des actions de prévention 

dans des collèges et lycées sur les thèmes de la contraception et des IST. 

   Je me permets donc de vous adresser cet e-mail afin de vous demander s'il m'est possible 

de commander certaines de vos brochures pour appuyer mon propos auprès du public que je 

cible. 

   Voici les coordonnées de l’établissement dans lequel j’interviendrai en collaboration avec 

l’infirmière du collège, Mme Benessalah:  

Collège Arthur Rimbaud, 

1 rue du chemin vert 

59654 Villeneuve d’Ascq 

03.20.84.14.91 

  

    Je vous remercie de l'attention que vous porterez à ma demande et je vous prie d'agréer, 

Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

  

                                                       Charlotte Adigard 

  

  

Charlotte Adigard 

53 rue de la Station  

59650 Villeneuve d'Ascq 

charlotte.add@hotmail.fr 

06.77.03.44.85 
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Annexe 7: Diaporama PowerPoint présenté aux élèves de 3ème du 
collège A. Rimbaud 
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Vidéo 1 IVG: méthode médicamenteuse 

Vidéo 2 IVG: méthode chirurgicale 
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Annexe 8: Présence des élèves pour chaque groupe d'intervention 

 

 Présence des élèves pour chaque groupe d'intervention  

  

 
 

3°A 3°B 3°C 3°D 3°E 3°F 3°G Segpa ULIS TOTAL 

 

  
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
classe entière classe entière 

 
   Présents 19 6 10 11 13 9 11 11 14 11 10 2 13 11 12 1 164 

   Absents 1 1 3 5 3 4 5 2 1 4 5 10 1 3 2 1 51   

                 
 

215  

                
Total effectif classes de 3° du 
collège A.Rimbaud, V.D'Ascq  
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Annexe 9: Répartition des élèves en fonction de leur âge pour chaque groupe d'intervention 

 

 Répartition des élèves en fonction de leur âge pour chaque groupe d'intervention 

 

 

Age 3A 3B 3C 3D 3E 3F 3G Segpa ULIS TOTAL 

 

  
gpe 

1  
gpe 

2 
gpe 

1  
gpe 

2  
gpe 

1 
gpe 

2 
gpe 

1  
gpe 

2  
gpe 

1 
gpe 

2  
gpe 

1  
gpe 

2 
gpe 

1 
gpe 

2 
classe entière classe entière    

  13 ans 1     1   1             1   
    

4 
  14 ans 12 6 7 7 12 4 7 9 8 7 9 2 10 10 110 

 
15 ans 1 

  
3 3 1 4 4 2 4 2 1 

  
2 1 8 1 37 

 
16 ans 1 

            
1 1 

      
4 

  
7 

 
Sans réponse   1 1   2 

 
             

  

160              
    Total effectif du collège A.Rimbaud, 

V.D'Ascq ayant participé aux séances de 
prévention contraception et ayant 

répondu au questionnaire en fin de séance  
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Annexe 10: Questionnaire vrai/faux de fin de séance 

 

 
 
  
 Vrai ou Faux? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    
 Penses-tu que cette séance a été utile?    OUI      NON 
 pourquoi? Qu'as tu appris de nouveau? 
 

                    
 
                    
 

 As-tu des remarques - des questions? 
 

                    
 
                    
 
 

"La pilule du lendemain" est une méthode 
contraceptive que l'on peut utiliser 
régulièrement 

 

La première prise de pilule se fait le 
premier jour des règles 

 

Le préservatif ne protège que des 
grossesses non désirées  

 

Un préservatif a une date de péremption 
 

L'implant et le stérilet sont posés par un 
personnel médical 

 

 Une fille peut dépanner sa copine d'un 
comprimé de sa plaquette de pilule 

 

La bonne attitude en matière de 
contraception est la double protection 

 

"La pilule du lendemain" peut être utilisée 
jusqu'à 5 jours après le rapport sexuel à 
risque 

 

La contraception d'urgence protège contre 
les Infections Sexuellement Transmissibles 

 

Il existe deux méthodes d'Interruption 
Volontaire de Grossesse: médicamenteuse 
et chirurgicale 

 

On ne risque pas de tomber enceinte si on 
oublie sa pilule une fois au cours du cycle 

 

Les préservatifs en latex peuvent s'utiliser 
avec des lubrifiants à base de corps gras 

 

Initiales:  Age:   Classe:    
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Annexe 11: Résultats du questionnaire par question et par groupe d'intervention 

 

Vrai 
Ou 

Faux?* 

3A 3B 3C 3D 3E 3F 3G Segpa ULIS 
TOTAL 

gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe 1 gpe 2 gpe entier gpe entier 

V F NR** V F V F NR V F NR V F NR V F V F NR V F V F V F NR V F NR V F V F NR V F V F NR V F NR V F NR 

1 0 15 0 1 5 2 8 0 1 9 1 0 13 0 1 8 1 10 0 0 11 1 13 0 11 0 1 9 0 0 2 1 12 0 0 11 0 12 0 0 1 0 9 150 1 

2 15 0 0 6 0 10 0 0 11 0 0 13 0 0 9 0 8 3 0 11 0 13 1 10 1 0 10 0 0 2 0 12 1 0 10 1 12 0 0 1 0 0 153 7 0 

3 1 14 0 0 6 0 10 0 6 5 0 0 13 0 0 9 1 10 0 0 11 4 10 1 10 0 0 10 0 0 2 3 10 0 1 10 7 5 0 1 0 0 25 135 0 

4 14 1 0 6 0 10 0 0 11 0 0 13 0 0 9 0 11 0 0 11 0 14 0 10 1 0 10 0 0 2 0 12 1 0 11 0 12 0 0 0 1 0 156 4 0 

5 13 2 0 6 0 10 0 0 10 1 0 12 1 0 9 0 11 0 0 11 0 14 0 11 0 0 10 0 0 2 0 12 1 0 11 0 12 0 0 1 0 0 155 5 0 

6 2 13 0 0 6 0 10 0 0 11 0 0 13 0 0 9 0 11 0 0 11 0 14 0 11 0 0 10 0 0 2 0 13 0 0 11 2 10 0 0 1 0 4 156 0 

7 14 1 0 6 0 10 0 0 8 2 1 13 0 0 5 4 10 1 0 11 0 14 0 11 0 0 10 0 0 2 0 9 4 0 11 0 7 5 0 0 1 0 141 18 1 

8 2 13 0 1 5 1 9 0 0 11 0 2 10 1 1 8 1 10 0 0 11 2 12 5 6 0 0 10 0 0 2 3 9 1 4 7 1 11 0 1 0 0 24 134 2 

9 2 13 0 0 6 0 10 0 1 10 0 1 12 0 0 9 3 8 0 0 11 2 12 0 11 0 1 9 0 0 2 2 11 0 1 10 3 8 1 0 1 0 16 143 1 

10 13 0 2 6 0 5 0 5 9 2 0 13 0 0 9 0 9 0 2 11 0 12 2 10 1 0 6 2 2 2 0 11 1 1 11 0 4 2 6 0 0 1 131 10 19 

11 1 12 2 0 6 1 9 0 5 5 1 0 13 0 2 7 3 8 0 1 10 0 14 2 8 1 0 9 1 0 2 4 9 0 0 11 4 8 0 1 0 0 24 131 5 

12 4 8 3 0 6 1 9 0 2 7 2 1 12 0 0 9 1 10 0 0 11 4 10 1 10 0 2 8 0 0 2 2 11 0 1 10 3 9 0 0 1 0 22 133 5 

 
* Questionnaire: Vrai ou Faux? 
1. "La pilule du lendemain" est une méthode contraceptive que l'on peut utiliser régulièrement 
2. La première prise de pilule se fait le premier jour des règles 
3. Le préservatif ne protège que des grossesses non désirées  
4. Un préservatif a une date de péremption 
5. L'implant et le stérilet sont posés par un personnel médical 
6. Une fille peut dépanner sa copine d'un comprimé de sa plaquette de pilule 
7. Les préservatifs en latex peuvent s'utiliser avec des lubrifiants à base de corps gras 
8. On ne risque pas de tomber enceinte si on oublie sa pilule une fois au cours du cycle 
9. Il existe deux méthodes d'Interruption Volontaire de Grossesse: médicamenteuse et chirurgicale 
10. La contraception d'urgence protège contre les Infections Sexuellement Transmissibles 
11. "La pilule du lendemain" peut être utilisée jusqu'à 5 jours après le rapport sexuel à risque 
12. La bonne attitude en matière de contraception est la double protection 
**NR signifie "Non Répondu"
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Annexe 12: Réponses des élèves à la question "Qu'as-tu appris de 
nouveau?" 

 

Question Réponse 
formulation 

retenue 
Effectif 

Qu'as-tu 
appris de 
nouveau? 

"Les principes de contraception" 
"Tout les moyen de contraception" 

"J'ai appris tout les moyens de contraception possibles"  
"j'ai appris tous les moyens de contraception" 

"J'ai appris tous les moyens de contraceptions"  
"j'ai appris de nouvelles méthodes de contraception" 

"Elle permet d'être plus attentif et plus protéger, J'ai appris de nouvelles sorte de contraception" 
"des nouveaux moyens de contraception" 

"Je ne connaissai pas autant de manières de protection" 
"j'ai appris qu'il y avait d'autre moyen de contraception que je ne connaissais pas" 

"les différents moyens de contraception que je ne connaissait pas" 
"j'ai appris de nouvelle méthodes de contraception" 
"j'ai appris de nouvelle méthode de contraception" 

"certaines techniques de contraception" 
"j'ai appris toute les métode de contraception" 

"Je sais avec plus de détails les moyens de contraception" 
"Différents moyen de contraception et comment les utiliser" 

"Les méthodes de contraception" 
"On a appris les différents types de contraceptions ainsi que leur mode (les patchs et les implants) 

"Plus de choses sur les moyens de contraceptions" 
"De nouveau moyen de contraception" 

"Plusieurs types de contraception" 
"Je ne connaissais quelque méthodes" 

"Je ne connaissai que le préservatif et la pilule" 
"J'ai appris des nouveaux moyens de contraception (pour fille bien évidemment)" 
"On est informé de plus de chose, notamment sur les moyens de contraceptions" 

"J'ai appris toutes les méthodes de contracepiton et leur éfficacité" 
"j'ai appris des choses, comme l'implant et le stérilet…" 

"J'ai appris de nouveaux moyens de contraception ainsi que leurs fonctionnement" 
"J'ai appris les différents moyens de contraception" 

"Les différents moyens de contraception" 
"Parce que je ne connaissais pas tout les moyens de contraception" 

"Il y a des moyens de contraception que je ne sonnaissait pas" 
"Oui sa nous a appris les autres moyen de contraception" 

"Je ne savais pas tous les moyens de contraception" 
"J'ai appris de nouvelle moyen de contraception" 

"Parce que on a appris encore plus de protection , on ne savais pas tout" 
"Qu'il yavait pleins de moyens de contraception différents" 

"C'était plus précis" 
"J'ai appris l'utilisation des moyens de contraception de façon plus "précise" 

"Différentes protections, comment utiliser" 
"J'ai appris des précisions sur les méthodes de contraception" 

"j'ai appris d'autres moyens de contraception pour les femmes" 

"J'ai appris toutes 
les méthodes de 
contraception et 
leur utilisation 

plus précisément" 

43 

"Ca m'a rapellé ce que j'avais oublié" 
"J'ai re appris la contraception" 

"Cette séance ma rappelé tous les moyen de contraception" 
"Oui, car sa m'a rappelé les méthodes de contraception" 

"J'avais oublié certaines choses comme la durée de fonction d'un implant" 

"Pour moi cette 
séance était un 

rappel à propos de 
la contraception" 

5 

"Je ne savais pas que le stérilet était un moyen de contraception d'urgence" 
"Que le stérilet était aussi un moyen de contraception d'urgence" 

"Que le DIU peut-être utilisé comme contraception d'urgence" 
"Les méthodes d'urgence comme le stérilet" 

"La méthode au cuivre" 

"J'ai appris que le 
stérilet au cuivre 

est aussi une 
méthode de 

contraception 
d'urgence" 

5 
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"Que la pilule du lendemain peut être utilisée dans les 3 jours à venir" 
"Les méthodes de contraception d'urgence" 

"Les méthodes contraception d'urgence" 
"J'ai appris des choses sur les méthodes d'urgence" 

"Comment prendre la pilule du lendemain" 
"Les méthodes contraceptives d'urgence" 

"Ca a été utile car je ne savais pas qu'il y avait des effets après l'utilisation de la pillule d'urgence" 

"Cette séance m'a 
permis 

d'apprendre de 
nouvelles choses 

sur la 
contraception 

d'urgence" 

7 

"Comment fonctionner la pillule et où on peut en trouver" 
"Comment prendre la pilule régulière" 
"J'ai appris comment prendre la pilule" 

"J'ai appris plus de chose: comment utiliser les moyens de contraception (pilule) 
"on a appris l'utilisation de la pilule" 

"L'utilisation de la pillule" 
"La pillule" 

"Cette séance m'a 
permis de revoir la 
bonne utilisation 

de la 
contraception 

orale et 
d'urgence" 

7 

 "J'ai appris où acheter tous ces moyens de contraceptions" 

"J'ai appris où me 
procurer les 
différentes 

méthodes de 
contraception" 

1 

"On a appris des choses" 
"J'ai appris des choses" 

"Apri des chose" 
"Beaucoup de chose" 

"J'ai appris de 
nouvelles choses à 

propos de la 
contraception/ des 

différentes 
méthodes 

contraceptives"  

4 

"Elle m'a appris où je peux me procurer des préservatifs" 
"J'ai appris que on peut trouver des capotes gratuites et facilement" 

"Je sais 
maintenant où me 

procurer des 
préservatifs" 

2 

"Que les préservatifs en latex ne s'utilisent pas avec des lubrifiants à base de corps gras" 
"Les lubrifiants à corps gras à ne pas utiliser avec un préservatif" 

"J'ai appris que les 
préservatifs en 

latex ne s'utilisent 
pas avec des 

lubrifiants à base 
de corps gras" 

2 

"J'ai appris que les préservatif on une date de péranption" 
"J'ai appris que les préservatifs ont une date de péremption" 

"J'ai appris que les 
préservatifs ont 

une date de 
péremption" 

2 

"Les patchs et les implants" 
"L'implant contraceptif, l'anneau vaginal, le diaphragme et la cape cervicale" 

"Des implants" 

"J'ai appris des 
nouvelles 
méthodes 

contraceptives que 
je sais nommer"  

3 

"Les méthodes d'avortement comme la prise de médicaments" 
"La médicamenteuse" 

"On a appris les façons d'avorter" 
"J'ai appris plus de chose: l'avortement" 

"Les IVG" 
"Les IVG" 

"J'ai appris 
comment se 

déroule une IVG" 
6 

"Il faut utiliser la double protection" 

"La bonne attitude 
en matière de 

contraception est 
la double 

protection" 

1 

"J'ai appris qu'il fallait faire plus attention lors d'un rapport"  

"J'ai appris qu'il 
fallait faire plus 

attention lors d'un 
rapport"  

1 
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Annexe 13: Exemples de questionnaires remplis par les élèves au 
cours des séances  
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